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Brochure n° 3353  |  Convention collective nationale

IDCC : 2706  | PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS  
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

Avenant n° 29 bis du 21 novembre 2019  
à l’avenant n° 8 du 4 octobre 2012  

relatif au fonds d’aide au paritarisme

NOR : ASET2050923M

IDCC : 2706

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
IFPPC ;
ASPAJ ;
ANGTC PLE ;
AACE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV ;
FS CFDT ;
FEC FO ;
FSE CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a vocation à modifier l’avenant n° 8 du 4 octobre 2012 concernant le fonds 
d’aide au paritarisme. Il vise à accroître les moyens du paritarisme à due concurrence des mis-
sions et taches nouvelles lui incombant, compte tenu des réformes et mutations profondes en 
cours.

Article 1er  |  Financement du paritarisme
L’article 1er « Source de financement du paritarisme » de l’avenant n° 8 du 4 octobre 2012 est 

supprimé et remplacé par les dispositions suivantes :

«  Toutes les études d’administrateurs et de mandataires judiciaires, quel que soit 
leur effectif, visés par le champ d’application de la convention collective nationale 
du 20 décembre 2007, contribuent au financement du paritarisme par le versement à 
l’association paritaire visée à l’article 4 :

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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– au titre de l’année 2019 : une cotisation égale à 0,02 % du montant total des salaires 
annuels bruts pris en compte dans la limite du plafond annuel de sécurité sociale et 
entrant dans la base de calcul des cotisations de sécurité sociale telle que définie 
par les dispositions du code de la sécurité sociale ;

– au titre de l’année 2020 : une cotisation égale à 0,05 % du montant total des salaires 
annuels bruts pris en compte dans la limite du plafond annuel de sécurité sociale et 
entrant dans la base de calcul des cotisations de sécurité sociale telle que définie 
par les dispositions du code de la sécurité sociale.

Ces contributions sont prélevées à compter du 1er janvier de chaque année (y com-
pris 2019) et sont versées avec la cotisation prévoyance auprès de l’opérateur choisi 
par l’étude. Cet opérateur reverse ensuite la somme collectée auprès de l’association 
de gestion visée à l’article 4 de l’avenant n° 8 du 4 octobre 2012.
Cette cotisation est appelée annuellement, en même temps mais distinctement des 
cotisations de financement des contrats ou périodes de professionnalisation et du 
droit individuel à la formation, étant précisé que la cotisation de l’année N est appelée 
l’année N + 1. »

Article 2  |  Mesures spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés
Pour l’application de l’article L. 2261-23-1, les partenaires sociaux ont considéré que l’accord 

répondant à la demande strictement encadrée par les textes de confirmation d’un accord pré-
cédent, n’avait pas à comporter les stipulations spécifiques mentionnées à l’article L. 2232-10‑1. 
En effet, cet accord est limité au champ de la confirmation et ne peut moduler les effets de 
l’accord précédent.

Article 3  |  Durée
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4  |  Dépôt.  Entrée en vigueur
Le présent avenant est déposé au conseil de prud’hommes de Paris et auprès des services 

centraux du ministre chargé du travail en 2 exemplaires dont une version sur support papier 
signée des parties et une version sur support électronique.

Le présent avenant entre en vigueur dès les formalités de dépôt accomplies.

Article 5  |  Extension
L’extension de l’avenant est sollicitée conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du 

code du travail.

Fait à Paris, le 21 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3353  |  Convention collective nationale

IDCC : 2706  | PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS  
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

Avenant n° 30 du 4 octobre 2019  
à l’accord du 26 février 2015  

relatif au régime de frais de soins de santé

NOR : ASET2050924M

IDCC : 2706

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

IFPPC ;

ASPAJ ;

ANGTC PLE ;

AACE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

FEC FO ;

FSE CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant adapte à effet du 1er janvier 2020, les dispositions relatives aux garanties 
frais de santé de la convention collective nationale des administrateurs et des mandataires judi-
ciaires du 20 décembre 2007.

À cet effet, il intègre notamment les dispositions du décret n° 2019-65 du 31 janvier 2019 adap-
tant les garanties d’assurance complémentaire santé des salariés mises en place en application 
de l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale aux dispositions assurant un accès sans reste 
à charge à certains frais de santé et du décret n° 2019-21 du 11 janvier 2019 visant à garantir un 
accès sans reste à charge à certains équipements d’optique, aides auditives et soins prothé-
tiques dentaires.
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Article 1er  |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises relevant de la convention collec-

tive nationale des administrateurs et des mandataires judiciaires.

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise 
à modifier le régime professionnel de santé dont doivent bénéficier l’ensemble des salariés rela-
vant de la convention collective et ce quel que soit l’effectif de l’étude.

Article 2  |  Garanties
Les dispositions de l’article II.1 intitulé « Définition des garanties » sont complétées comme 

suit.

« Article II.1  |  Définition des garanties
Les présentes garanties sont considérées comme responsables et sont susceptibles 
d’évoluer en fonction des règles relatives aux contrats dits “responsables” fixées 
par les articles L. 871-1 et ses textes d’application. Elles sont également conformes 
aux dispositions de l’article L. 911-7 du code de la sécurité sociale et à ses textes 
d’application.
À ce titre, elles prennent en charge l’intégralité des frais d’acquisition des prestations 
et équipements du panier de soins 100 % santé.
Les remboursements interviennent sous déduction du remboursement de la sécurité 
sociale française, dès lors qu’elle intervient. Dans tous les cas, les prestations sont 
versées dans la limite des frais réels engagés. »

Article 3  |  Tableau de garanties
Les dispositions de l’annexe I intitulé « Tableau de garanties » sont annulées et remplacées 

comme suit :

(Voir page suivante.)
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« Annexe I  Tableau de garanties

 

 

 

 

 
 
 
 

HOSPITALISATION 
(1) 

En établissement 
conventionné ou non  

Frais de séjour En établissement conventionné 100% DE 

En établissement non conventionné 90% DE avec un minimum de 
100% BR 

Honoraires Praticien adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée* 

300 % BR 

Praticien non adhérent aux dispositifs de 
pratique tarifaire maîtrisée* 

200% BR 

Forfait journalier hospitalier (2) 

Non remboursé par la Sécurité 
sociale 

 100% DE sans limitation de 
durée 

Participation forfaitaire de l’assuré 
sur les actes techniques 

 100% DE 

Chambre particulière (3) 

Non remboursé par la Sécurité 
sociale 

Y compris maternité – par nuitée ou par jour 2% PMSS 

Lit d’accompagnant (3) 

Non remboursé par la Sécurité 
sociale 

Bénéficiaire dont l’âge est < à 12 ans – par 
nuitée 

1,5% PMSS 

Forfait maternité ou adoption 
plénière (prime de naissance) 

Par enfant  5% PMSS 

 

 
 
 
 

DENTAIRE  
 

auprès d’un 

professionnel  

Soins et prothèses 100% Santé** A compter du 01/01/20 pour les couronnes et 
bridges et dès le 01/01/21 pour les autres 
prothèses du panier dentaire 

 

Sans reste à payer (5) 

Soins  Soins conservateurs, endodontie, 
prophylaxie bucco-dentaire, parodontologie 

170% BR 

Parodontologie non remboursée par la 
Sécurité sociale 

Pas de prise en charge 

Prothèses autres que 100% 
Santé  

Prothèses dentaires à tarifs modérés 
remboursées par la Sécurité sociale (inlay-
onlay, couronne transitoire, inlay-core, 
couronne définitive, bridge, prothèse 
amovible ou réparation) 

 

270% BR 

Prothèses dentaires à tarifs libres 
remboursées par la Sécurité sociale (inlay-
onlay, couronne transitoire,inlay-core, 
couronne définitive, bridge, geste 
complémentaire, prothèse amovible ou 
réparation) 

270% BR 

Prothèses dentaires non remboursées par 
la Sécurité sociale : couronnes et piliers de 
bridges sur dents non délabrées (vivantes) – 
par acte dans la limite de 3 par an et par 
bénéficiaire  

247,25€ 

Implantologie Implant hors pilier implantaire – par acte 
dans la limite de 3 par an et par 
bénéficiaire 

200€ 

Orthodontie Remboursée par la Sécurité sociale – par 
semestre de traitement et par bénéficiaire 

300% BR 

Non remboursée par la Sécurité sociale – par 
semestre de traitement et par bénéficiaire, 
limité à 4 semestres 

 

Pas de prise en charge 
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OPTIQUE (7)  
Renouvellement 
par équipement 

(monture + verres) 
tous les 2 ans à 

compter du 
16ème 

anniversaire 

(hors situation 
médicale 

particulière 
détaillée dans les 

CG)  

Equipement 100% Santé** (classe A***) 

 

 Sans reste à payer (6) 

Y compris prestations pour les verres de 
classe A d’indices de réfraction différents 
(tous niveaux) 

Sans reste à payer (6) 

Y compris supplément pour verres avec 
filtres (Verres de classe A) 

Sans reste à payer (6) 

Equipement autre que 100% Santé  

(classe B***) 

Par équipement – par bénéficiaire dont l’âge 
est ≥ 16 ans***** 

412€ dont 100€ maxi pour la 
monture 

Par équipement – par bénéficiaire dont l’âge 
est < 16 ans***** 

200€ dont 60€ maxi pour la 
monture 

Prestations supplémentaires portant 
sur un équipement optique de classe A 
ou B 

Définies dans les CG 100% BR 

Dans la limite des PLV 

Lentilles  Lentilles prescrites remboursées par la 
Sécurité sociale ou lentilles prescrites, y 
compris jetables, non remboursées par la 
Sécurité sociale 

4% PMSS par an par 
bénéficiaire (au-delà 100% BR) 

Chirurgie optique réfractive Par œil  15% PMSS 

 

 
 
 

AIDE AUDITIVE 
OU 

ÉQUIPEMENT 
 

par oreille 
  

Jusqu’au 31/12/2020 :  Appareil auditif remboursé par la Sécurité 
sociale 

260% BR 

A compter du 01/01/2021 :  Renouvellement par appareil tous les 4 ans   

Equipement 100% Santé**  

(classe I****) 

 Sans reste à payer (6) 

Equipement autre que 100% Santé  

(classe II****) 

Limité à 1700€ TTC par aide auditive (hors 
accessoires) y compris le remboursement 
de la Sécurité sociale 

 

Bénéficiaire dont l’âge est ≤ à 20 ans ou 
atteint de cécité****** 

122% BR 

Bénéficiaire dont l’âge est > à 20 ans  260% BR 

Accessoires et fournitures  260% BR 

 

 
 

SOINS 
COURANTS 

 
 

auprès d'un 
professionnel 

conventionné ou 
non 

 

  

Honoraires médicaux 

Consultation / visite / consultation 
en ligne 

 

 

 

Chez un généraliste ou spécialiste 

Adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire 
maîtrisée* 

 

Non adhérent aux dispositifs de pratique 
tarifaire maîtrisée* 

270% BR 

 

 

200% BR 

 

 

Actes techniques médicaux  

Adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire 
maîtrisée* 

 

Non adhérent aux dispositifs de pratique 
tarifaire maîtrisée* 

270% BR 

 

 

200% BR 

 

Actes d’imagerie médicale Adhérent aux dispositifs de pratique tarifaire 
maîtrisée* 

Non adhérent aux dispositifs de pratique 
tarifaire maîtrisée* 

100% BR 

 

100% BR 
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Participation forfaitaire de l’assuré sur 
les actes techniques  

 100% DE 

Honoraires paramédicaux Auxiliaires médicaux 100% BR 

Analyses et examens de laboratoire  100% BR 

Matériel médical Appareillage et prothèses médicales, hors 
aides auditives et optique 

260% BR 

 Frais de transport sanitaire Ambulance, taxi conventionné – hors SMUR 
(4) 

100% BR 

 Cures thermales prises en charge par 
la Sécurité sociale 

Honoraires, forfaits de surveillance médicale 
et thermale, forfait transport et hébergement 
thermal – forfait global annuel 

 

100% BR + 5% PMSS 

 Médicaments  Médicaments remboursés  100% BR 

 Contraception féminine non remboursée par 
la Sécurité sociale – par an et par 
bénéficiaire 

50 € 

 Sevrage tabagique non remboursé par la 
Sécurité sociale – par an et par bénéficiaire 

50€ 

 Vaccins non remboursés par la Sécurité 
sociale – par an et par bénéficiaire 

25€ 

 Vaccins anti grippe  100% FR 

 Consultation diététique par consultation et 
par bénéficiaire dans la limite de 60€ par an 

20€ 

 Ostéodensitométrie osseuse par an et par 
bénéficiaire 

50€ 

 Médecine additionnelle et de 
prévention 

Sur présentation d’une facture originale 
établie par le professionnel 

Non remboursé par la Sécurité sociale 

Médecine douce (Ostéopathe, micro 
kinésithérapie, chiropracteur) – par 
consultation et par bénéficiaire dans la limite 
de 100€ par an 

25€ 

 Actes de prévention remboursés par la 
Sécurité sociale 

 100% BR 

SERVICES Assistance   Incluse 

 

BR = Base de Remboursement de la Sécurité sociale. DE = Dépense Effective : montant total des dépenses engagées déduction faite du remboursement de la Sécurité 
sociale. TM = Ticket Modérateur : différence entre la base de remboursement et le montant remboursé par l'assurance maladie obligatoire (avant application sur celui-ci de 
la participation forfaitaire d’un euro ou d’une franchise). PMSS = Plafond mensuel de la Sécurité sociale (à titre indicatif au 01/01/2019 : 3377 €). 

* Dispositifs de pratiques tarifaires maîtrisées OPTAM ou OPTAM-CO (en Chirurgie et Obstétrique) : en adhérant à ces options, les professionnels de santé s’engagent à 
limiter leurs dépassements d’honoraires dans des conditions établies par la convention. Pour savoir si un médecin a adhéré à l’OPTAM ou à l’OPTAM-CO, le site 
annuairesante.ameli.fr est à la disposition de tous. 

** Tels que définis règlementairement : dispositif 100 % Santé par lequel les assurés couverts par un contrat de complémentaire santé responsable peuvent bénéficier de 
certaines prestations d’optique, d’aides auditives et de prothèses dentaires définies règlementairement et intégralement remboursées par l’assurance maladie obligatoire et 
les complémentaires santé, donc sans frais restant à leur charge, sous réserve que les professionnels de santé respectent les tarifs maximum fixés. 

*** Voir la liste règlementaire des options de la liste A et de la liste B dans les Conditions générales. 

**** Voir la liste règlementaire des options de la liste I et de la liste II dans les Conditions générales. 

***** Y compris le remboursement de la Sécurité sociale. 

****** La cécité se définit par une acuité visuelle inférieure à 1/20e après correction. 

(1) En médecine, chirurgie, obstétrique, psychiatrie, hors chirurgie esthétique. En secteur non conventionné, les remboursements sont effectués sur la base du tarif 
d'autorité. 

(2) Hors établissements médico-sociaux (Maison d'Accueil Spécialisé, maison de retraite, EHPAD), tels que définis à l’Article L.312-1 du Code de l'action sociale et des 
familles. 

(3) La prise en charge est limitée à 90 jours par an pour les séjours en psychiatrie. La chambre de jour correspond à une chambre pour une chirurgie et/ou anesthésie 
ambulatoire avec admission et sortie le même jour. 

(4) SMUR : Service médical d'urgence régional. Organisation régionale mettant à la disposition du SAMU une ambulance médicalisée permettant d'assurer les premiers 
soins et le transport d'un malade dans un service hospitalier. 

 

(5) Dans la limite des frais réellement engagés et des honoraires limites de facturation définies aux Conditions générales. 

(6) Dans la limite des frais réellement engagés et des prix limites de vente définis aux Conditions générales. 

(7) Nous participons à la prise en charge d’un équipement optique, composé d’une monture et deux verres, tous les deux ans par bénéficiaire. Toutefois, pour les enfants 
de moins de 16 ans ou en cas de renouvellement justifié par une évolution de la vue, la prise en charge est annuelle. Pour les enfants de moins de 6 ans, renouvellement 
tous les 6 mois en cas d'adaptation de la monture à la morphologie du visage. 

La périodicité de deux ans ou d’un an s’apprécie à compter de la date d’acquisition du précédent équipement optique pris en charge par votre contrat. En cas de demande 
de remboursement en deux temps, d’une part la monture et d’autre part les verres, le point de départ de la période correspond à la date d’acquisition du 1er élément de 
l’équipement (monture ou verres). 

L’évolution de la vue permettant de renouveler l’équipement selon une fréquence annuelle s’apprécie, soit sur la présentation d’une nouvelle prescription médicale portant 
une correction différente de la précédente, soit sur la présentation de la prescription initiale comportant les mentions portées par l’opticien en application de l’article R.165-1 
du Code de la sécurité sociale. 
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Article 4  |  Date d’application
Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur au 1er janvier 2020.

Article 5  |  Durée
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. il pourra être révisé ou dénoncé 

conformément aux dispositions légales.

Article 6  |  Dépôt.  Entrée en vigueur
Le présent avenant est déposé au conseil de prud’hommes de Paris et auprès des services 

centraux du ministre chargé du travail en 2 exemplaires dont une version sur support papier 
signée des parties et une version sur support électronique.

Le présent avenant entre en vigueur dès les formalités de dépôt accomplies.

Article 7  |  Extension
L’extension de l’avenant est sollicitée conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du 

code du travail.

Fait à Paris, le 4 octobre 2019.

(Suivent les signatures.)



BOCC  2020-46  TRA 13

Brochure n° 3353  |  Convention collective nationale

IDCC : 2706  | PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS  
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

Avenant n° 31 du 5 octobre 2019  
à l’accord du 5 février 2009  

relatif à la prévoyance

NOR : ASET2050925M

IDCC : 2706

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

IFPPC ;

ASPAJ ;

ANGTC PLE ;

AACE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT ;

FEC FO ;

FSE CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant modifie l’article 2 de l’annexe à l’accord du 5 février 2009 relatif à la pré-
voyance, relatif aux taux de cotisations applicables à effet du 1er janvier 2020.

Article 1er  |  Champ d’application
Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises relevant de la convention collec-

tive nationale des administrateurs et des mandataires judiciaires.

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise 
à modifier le régime professionnel de santé dont doivent bénéficier l’ensemble des salariés rela-
vant de la convention collective et ce quel que soit l’effectif de l’étude.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Taux de cotisations
Les dispositions de l’article 2 intitulé « Taux de cotisations applicables » à l’annexe de l’accord 

du 5 février 2009 relatif à la prévoyance sont modifiées comme suit :

« Article 2  | Taux de cotisations applicables
– part employeur : 60 % ;
– part salarié : 40 %.
Non-cadres  : conformément à l’avenant  n°  3 du 30  janvier  2014 à l’accord du 
5 février 2009 relatif à la prévoyance, on entend par non-cadre le personnel :
– de niveaux A1 à A4 de la filière administrative ;
– de niveaux T2 à T4 de la filière technique ;
– de niveaux C2 à C3 de la filière collaborateurs ;
– de niveaux S2 à S3 de la filière stagiaires.
Tels que définis au titre VII de la convention collective nationale du personnel des 
administrateurs et mandataires judiciaires.

 
  

TA TB/TC TA TB/TC TA TB/TC
DECES + RE, RC et frais d'obsèques 0,78% 0,78% 0,47% 0,47% 0,31% 0,31%
INCAPACITE 0,54% 0,54% 0,324% 0,324% 0,216% 0,216%
INVALIDITE 0,45% 0,45% 0,27% 0,27% 0,18% 0,18%
TOTAL 1,77% 1,77% 1,064% 1,064% 0,706% 0,706%

Garanties
Cotisation globale Cotisation employeur Cotisation Salarié

Cadres : conformément à l’avenant n° 3 du 30 janvier 2014 à l’accord du 5 février 2009 
relatif à la prévoyance, on entend par cadre le personnel :
– de niveaux 1 et 2 des filières administratives (A) et technique (T) ;
– de niveaux C4 de la filière collaborateurs (C).
Tels que définis au titre VII de la convention collective nationale du personnel des 
administrateurs et mandataires judiciaires.

 

TA TB/TC TA TB/TC TA TB/TC
DECES + RE, RC et frais d'obsèques 1,10% 0,42% 1,10% 0,25% 0,00% 0,17%
INCAPACITE 0,41% 0,83% 0,41% 0,498% 0,00% 0,332%
INVALIDITE 0,34% 0,99% 0,34% 0,594% 0,00% 0,396%
TOTAL 1,85% 2,24% 1,85% 1,342% 0,00% 0,898%

G aranties  
Cotisation globale Cotisation employeur Cotisation Salarié

Article 3  |  Date d’application
Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur au 1er janvier 2020.

Article 4  |  Durée
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé ou dénoncé 

conformément aux dispositions légales.

Article 5  |  Dépôt.  Entrée en vigueur
Le présent avenant est déposé au conseil de prud’hommes de Paris et auprès des services 

centraux du ministre chargé du travail en 2 exemplaires dont une version sur support papier 
signée des parties et une version sur support électronique.

Le présent avenant entre en vigueur dès les formalités de dépôt accomplies.
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Article 6  |  Extension
L’extension de l’avenant est sollicitée conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du 

code du travail.

Fait à Paris, le 21 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3384  |  Convention collective nationale

IDCC : 3109  | CINQ BRANCHES INDUSTRIES ALIMENTAIRES DIVERSES

Avenant n° 14 du 12 février 2020  
relatif aux salaires minima conventionnels au 1er janvier 2020

NOR : ASET2050922M
IDCC : 3109

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
Alliance 7 ;
CSFL ;
CFC ;
FEDALIM ;
EGS ;
Association des entreprises des glaces,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV ;
FNAA CFE-CGC ;
FGA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le «  tableau des minima conventionnels  » de la convention collective nationale des 
cinq branches des industries alimentaires diverses fixé par l’avenant n° 12 du 21 février 2019 est 
remplacé par le tableau joint au présent avenant.

Cette négociation s’est tenue dans le cadre de la CPPNIC mise en place par l’avenant n° 11 
du 21 novembre 2018.

Article 2  |  Égalité salariale entre les hommes et les femmes
Les parties signataires rappellent l’importance qu’elles attachent au principe d’égalité profes-

sionnelle entre les hommes et les femmes, et plus particulièrement celui d’égalité des rémuné-
rations.

Les parties signataires du présent avenant rappellent également aux entreprises soumises 
à l’obligation annuelle de négocier, que les différences de rémunération entre les hommes et 
les femmes, si elles existent, doivent être supprimées, cela conformément aux dispositions de 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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l’article L. 2242-7 du code du travail, et que ces entreprises doivent définir les mesures suscep-
tibles de supprimer les écarts de rémunération entre les hommes et les femmes.

Article 3
Les parties précisent qu’aucune stipulation spécifique n’est édictée concernant les entreprises 

de moins de 50 salariés au regard de la thématique de l’avenant « Salaires minima ».

Article 4  |  Entrée en vigueur
Le barème des ressources garanties ci-joint entre en vigueur le 1er janvier 2020.

La prime d’habillage et déshabillage évolue à compter du 1er mars 2020. Quant au barème 
d’assiettes de primes, il reste inchangé.

Il sera notifié aux organisations syndicales à l’issue de la période de signature conformément 
aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Article 5  |  Dépôt.  Extension
Le présent avenant sera déposé à la direction des relations du travail du ministère de l’emploi, 

de la cohésion sociale et du logement et au conseil des prud’hommes de Paris. Son extension 
sera demandée.

Fait à Paris, le 12 février 2020.

(Suivent les signatures.)
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Barème d’assiettes de primes

Base 151,67 heures par mois.

Catégorie Niveau Échelon Points Prime

Ouvrier/employé

1

E1 12 à 15 933,30

E2 16 à 19 989,40

E3 20 à 23 1 040,40

2

E1 24 à 27 1 096,50

E2 28 à 31 1 106,70

E3 32 à 35 1 111,80

3

E1 36 à 39 1 132,20

E2 40 à 43 1 137,30

E3 44 à 47 1 152,60

TAM

4
E1 48 à 51 1 167,90

E2 52 à 55 1 275,00

5
E1 56 à 59 1 377,00

E2 60 à 63 1 484,10

6
E1 64 à 67 1 586,10

E2 68 à 71 1 698,30
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Brochure n° 3051  |  Convention collective nationale

IDCC : 567  | BIJOUTERIE, JOAILLERIE, ORFÈVRERIE ET ACTIVITÉS 
QUI S’Y RATTACHENT

Brochure n° 3152  |  Convention collective nationale

IDCC : 1044  | HORLOGERIE  
(Commerces de gros de l’horlogerie et branches annexes)

Accord du 27 octobre 2020  
relatif au régime de frais de santé

NOR : ASET2050933M

IDCC : 567, 1044

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

BJOC ;

FH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGMM CFDT ;

FCM FO ;

CFTC métallurgie ;

FCMTM CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la convention collective nationale de la bijouterie, joaillerie, orfèvre-
rie et activités qui s’y rattachent du 5 juin 1970 ont mis en place, par accord du 17 juillet 2015, un 
régime de frais de santé au niveau de la branche.

Cet accord a été révisé par les avenants du 9  février  2016, du 13  mars  2017 et du 
19 novembre 2019.

Dans le cadre de l’harmonisation conventionnelle des branches suite à l’arrêté du 
16 novembre 2018, les partenaires sociaux se sont réunis afin de réviser ces dispositifs et de 
proposer un régime commun.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Le présent accord révise ainsi, en s’y substituant, l’ensemble des accords frais de santé pré-
existant dans les champs de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et activités qui s’y rattachent, ainsi 
que dans le champ de l’horlogerie.

Il est rappelé que la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité 
sociale pour  2019 a créé un remboursement intégral d’un ensemble de soins, dénommé 
« Panier », dans les domaines de l’optique, de l’audiologie et du dentaire : cette offre est acces-
sible à tous les Français disposant d’une complémentaire santé.

Les dispositions ci-après s’inscrivent pleinement dans le cadre de cette réforme.

Article 1er  |  Objet et champ d’application

Les partenaires sociaux ont souhaité harmoniser l’obligation de souscrire un contrat d’assu-
rance collective comportant des garanties frais de santé, au bénéfice de l’ensemble des salariés 
des entreprises relevant de la convention collective nationale de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie 
et activités qui s’y rattachent et affiliés au régime général ou au régime Alsace-Moselle de sécu-
rité sociale (dénommé dans la suite du document « l’accord collectif ») ainsi qu’aux entreprises 
relevant de la convention collective nationale de l’horlogerie, placée en annexe.

Dans ce cadre, ils ont décidé de recommander aux entreprises de la branche de souscrire 
auprès des groupements de coassurance mutualistes visés au présent accord (dénommé dans 
la suite du document « l’organisme assureur ») un contrat d’assurance dédié, dont les princi-
pales dispositions sont exposées dans le contrat de garanties collectives, permettant ainsi aux 
entreprises de participer à un périmètre de mutualisation.

Article 2  |  Recommandation

Les groupements recommandés sont :
– Harmonie mutuelle, Groupe VYY, mutuelle soumise aux dispositions du livre  II du code 

de la mutualité, immatriculée au répertoire SIREN sous le n°  538  518  473, numéro 
LEI n° 969500JLU5ZH89G4TD57. Siège social : 143, rue Blomet, 75015 Paris ;

– Groupe AESIO, union mutualiste de groupe soumise aux dispositions du livre I du code de la 
mutualité, immatriculée au répertoire SIREN sous le n° 821 965 241, enregistrée à l’ORIAS 
sous le n° 16006968. Siège social : 25, place de la Madeleine, 75008 Paris ;

– Malakoff Humanis Prévoyance, institution de prévoyance régie par le livre IX du code de la 
sécurité sociale, immatriculée au répertoire SIREN sous le n° 775 691 181. Siège social  : 
21, rue Laffitte, 75009 Paris.

Les modalités d’organisation de la recommandation sont réexaminées par les partenaires 
sociaux, dans le respect des dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, dans 
un délai maximum de 5 ans à compter de la date d’effet du présent accord. À cette fin, les par-
ties signataires se réuniront au plus tard 6 mois avant l’échéance.

Cette recommandation se traduit par la conclusion d’un contrat de garanties collectives com-
mun aux trois assureurs choisis.

Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, l’organisme assureur ne peut 
refuser la souscription d’une entreprise relevant du champ d’application de l’accord collectif.

L’organisme assureur recommandé s’engage à proposer systématiquement, aux entre-
prises relevant du champ d’application de l’accord collectif, les niveaux de couverture définis à 
l’article 4.

La mise en œuvre et le suivi du régime mutualisé auprès de l’organisme assureur sont assurés 
par la commission paritaire nationale, dans les conditions visées au protocole technique et finan-
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cier (cf. art. 7.2 « Comptes de résultats mutualisés »), au protocole de gestion et aux conditions 
générales du contrat d’assurance frais de santé annexés au contrat-cadre.

Les parties signataires considèrent que le champ d’application de cet accord inclut les VRP, 
nonobstant les dispositions de l’article 1er de la convention collective nationale de la bijouterie, 
joaillerie, orfèvrerie et activités qui s’y rattachent et de l’article 1er de la convention collective 
nationale de l’horlogerie qui prévoit qu’ils ne peuvent se prévaloir sauf certaines prescriptions, 
des dispositions de la convention collective.

Article 3  |  Souscription du contrat par les entreprises

3.1.  Souscription du contrat d’assurance

Pour la mise en œuvre du présent régime, l’entreprise souscrit un contrat d’assurance auprès 
d’un des organismes des groupements recommandés.

Les parties peuvent résilier ces contrats d’assurance selon les dispositions fixées aux condi-
tions générales de ces derniers.

Ces contrats d’assurance ne peuvent être souscrits que par les entreprises relevant de la 
convention collective de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et activités qui s’y rattachent ou de la 
convention collective de l’horlogerie.

Dans l’hypothèse d’un changement d’activité entraînant pour une entreprise adhérente sa sor-
tie du champ de la convention collective, ils prendront fin selon les modalités prévues dans les 
conditions générales desdits contrats.

3.2.  Bénéficiaires

L’adhésion des salariés (et, le cas échéant, de leurs ayants droit) est formalisée par la signature 
d’un bulletin individuel d’affiliation.

Aucune sélection médicale n’est effectuée.

3.2.1. � Définition des salariés bénéficiaires

Conformément à l’accord collectif :

Sont couverts à titre obligatoire : tous les salariés des entreprises relevant de la convention 
collective de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et activités qui s’y rattachent affiliés au régime 
général ou au régime Alsace-Moselle de sécurité sociale ; ainsi que tous les salariés des entre-
prises relevant de la convention collective de l’horlogerie, placée en annexe.

L’obligation d’affiliation des salariés au contrat s’entend sous réserve des cas de dispenses 
autorisées par la réglementation ou prévues conventionnellement.

Dans le cas où l’entreprise souscrit uniquement aux garanties de base, les salariés ont la pos-
sibilité d’améliorer leur niveau de couverture en adhérant à l’option supplémentaire facultative.

Les cotisations supplémentaires servant au financement de la couverture facultative, ainsi que 
leurs éventuelles évolutions ultérieures, sont à la charge exclusive du salarié.

3.2.3. � Ayants droit couverts à titre facultatif

Parallèlement à leur couverture obligatoire, les salariés couverts par le présent régime peuvent 
demander que leurs ayants droit tels que définis par le contrat collectif d’assurance bénéficient 
d’une couverture à adhésion facultative, sous réserve du paiement de la cotisation correspon-
dante.
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On entend par ayant droit du salarié :
– le conjoint du salarié marié, non séparé de corps judiciairement, à la date de l’événement 

donnant lieu à prestation :
– est assimilé au conjoint du salarié ;
– son partenaire lié par un pacte civil de solidarité (Pacs) : est considérée comme partenaire 

de Pacs, quel que soit son sexe, la personne ayant conclu avec l’assuré un contrat ayant 
pour but d’organiser leur vie commune, tel que défini aux articles 515-1 et suivants du 
code civil. Les signataires d’un Pacs sont désignés par le terme de partenaires ;

– son concubin :
Est considérée comme concubin la personne vivant en couple avec l’assuré dans le cadre 
d’une union de fait, au sens de l’article 515-8 du code civil, sous réserve qu’une période 
de vie commune de 1 année puisse être attestée par le biais d’un justificatif (quittance 
de loyer, facture EDF notamment) et que le domicile fiscal des deux concubins soit le 
même. La condition de durée précitée n’est toutefois pas exigée lorsqu’un enfant est né 
de cette union. L’organisme assureur peut, à tout moment, réclamer les justificatifs actua-
lisés attestant de la vie commune du salarié ;

– les enfants à charge du salarié et éventuellement de son conjoint, de son partenaire lié par 
un Pacs, de son concubin. Sont considérés comme enfants à charge :
– les enfants de moins de 18 ans ;
– les enfants jusqu’au jour de leur 26e anniversaire satisfaisant au moins l’une des conditions 

suivantes :
– s’ils poursuivent leurs études ; ou
– sont à la recherche d’un premier emploi et inscrits à ce titre à Pôle emploi ; ou
– sont sous contrat d’apprentissage ; ou
– s’ils exercent une activité rémunérée leur procurant un revenu inférieur au RSA mensuel ;
– les enfants, quel que soit leur âge, qui sont infirmes ou atteints d’une maladie chronique 

et titulaires d’une carte invalidité ou d’une carte mobilité portant la mention « invalidité » 
inclusion prévue à l’article L. 241-3 du code de l’action sociale et des familles, ou la men-
tion « stationnement pour personne handicapée » ou la mention « priorité », ou tant qu’ils 
bénéficient de l’allocation spécifique aux personnes handicapées (allocation d’enfant han-
dicapé ou d’adulte handicapé).

Les enfants nés ou à naître dans les 300 jours suivant le décès du membre participant sont 
considérés comme à charge.

Le nouveau-né ou l’enfant adopté est garanti dès le jour de la naissance ou de l’adoption, sous 
réserve que la demande soit adressée à l’organisme assureur dans les 30 jours qui suivent l’évé-
nement.

Article 4  |  Cotisations
Le financement des garanties est assuré par le versement de cotisations mensuelles, calcu-

lées en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale (PMSS) en vigueur au jour de leur 
exigibilité.

La structure des cotisations est la suivante :
– salarié : le salarié de l’entreprise ayant souscrit le contrat (cotisation obligatoire ou pour les 

salariés qui ont retenu une amélioration de leur niveau de couverture en adhérant à l’option 
supplémentaire facultative) ;

– conjoint : le conjoint du salarié tel que défini à l’article 2.2.3 ci-dessus (cotisation addition-
nelle facultative) ;
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– enfant  : l’enfant à charge tel que défini à l’article 2.2.3 ci-dessus (cotisation additionnelle 
facultative) ; la cotisation est gratuite à compter du 3e  enfant à charge.

Les montants des cotisations ont été définis en fonction de la législation et de la réglementa-
tion en vigueur à la date de la signature du présent accord.

La cotisation ainsi définie inclut le financement du  maintien de la garantie prévu par l’ar-
ticle 911-8 du code de la sécurité sociale. Ce financement mutualisé s’applique pour l’ensemble 
des bénéficiaires et niveaux de garanties assurés par les contrats collectifs souscrits par l’entre-
prise.

L’organisme assureur s’engage à maintenir les cotisations visées à l’accord collectif jusqu’au 
31 décembre 2022, sauf en cas de modification de l’environnement législatif ou réglementaire.

Dans ce cas, les modifications seront entérinées dans les conditions définies à l’article 8.

Les taux de cotisation applicables au 1er janvier 2021 sont les suivants.

4.1.  Salariés couverts à titre obligatoire

�1.  Régime de base

4.1. Salariés couverts à titre obligatoire 
1. Régime de base 

(En pourcentage du PMSS.) 

Régime général 
Base 

Conventionnelle 

Actifs 
 

Salarié obligatoire 1,39 

Conjoint facultatif 1,55 

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 0,76 

 

(En pourcentage du PMSS.) 

Régime Alsace-Moselle 
Base 

Conventionnelle 

Actifs 
 

Salarié 0,97 

Conjoint facultatif 1,08 

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 0,53 
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�2.  Régime de base + option à titre obligatoire pour l’entreprise  
et obligatoire pour le salarié

2. Régime de base + option à titre obligatoire pour l'entreprise et obligatoire pour le 
salarié 

(En pourcentage du PMSS.) 

Régime général Base + 
option 

Actifs 
 

Salarié obligatoire 1,75 

Conjoint facultatif 1,97 

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 1,02 

 

(En pourcentage du PMSS.) 

Régime Alsace-Moselle Base + 
option 

Actifs 
 

Salarié 1,33 

Conjoint facultatif 1,50 

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 0,79 

 

  
(Voir page suivante.)
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4.2.  Salariés couverts à titre facultatif et ayants droit couverts à titre facultatif

Les cotisations additionnelles servant au financement des couvertures facultatives, ainsi que 
leurs éventuelles évolutions ultérieures, sont à la charge exclusive du salarié.

 

4.2. Salariés couverts à titre facultatif et ayants droit couverts à titre facultatif 

Les cotisations additionnelles servant au financement des couvertures facultatives, ainsi que leurs 
éventuelles évolutions ultérieures, sont à la charge exclusive du salarié. 

(En pourcentage du PMSS.) 

Régimes général et Alsace-Moselle Base conventionnelle+ 
soption factultative 

Actifs 
 

Salarié 0,41 

Conjoint facultatif 0,42 

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 0,26 

 

4.3. Financement par l’Employeur :  

Les entreprises relevant du champ d’application du présent accord, y compris celles non adhérentes au 
contrat d’assurance souscrit auprès de l’organisme assureur recommandé, devront respecter une prise 
en charge à hauteur de 50 % de la cotisation globale correspondant à la couverture obligatoire mise en 
place dans l’entreprise. 

Elles pourront prévoir une prise en charge patronale plus favorable, sous réserve de le formaliser au sein 
de l’entreprise par l’un des actes visés à l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale (accord collectif, 
accord référendaire ou décision unilatérale formalisée par écrit et remise à chaque intéressé).  

Article 5 
Garanties 
 

Les niveaux de garanties sur lesquels portent l'engagement des organismes assureurs sont précisés ci-
après. 

 
Les prestations définies aux  contrats d'assurance souscrits par l'entreprise s'inscrivent dans le cadre de 
la réglementation fiscale et sociale des « contrats responsables », définis à l'article L. 871-1 du code de 
la Sécurité sociale, et à l'ensemble de ses textes d'application. 

 
En cas d'évolution de ce cadre, le contrat d'assurance est mis en conformité avec les nouvelles 
dispositions, en accord avec les partenaires sociaux et en tout état de cause au plus tard à la date d'effet 
requise par la réglementation, dans les conditions définies à l'article 8. 

 

  

4.3.  Financement par l’employeur

Les entreprises relevant du champ d’application du présent accord, y compris celles non adhé-
rentes au contrat d’assurance souscrit auprès de l’organisme assureur recommandé, devront 
respecter une prise en charge à hauteur de 50 % de la cotisation globale correspondant à la 
couverture obligatoire mise en place dans l’entreprise.

Elles pourront prévoir une prise en charge patronale plus favorable, sous réserve de le for-
maliser au sein de l’entreprise par l’un des actes visés à l’article L. 911-1 du code de la sécu-
rité sociale (accord collectif, accord référendaire ou décision unilatérale formalisée par écrit et 
remise à chaque intéressé).

Article 5  |  Garanties
Les niveaux de garanties sur lesquels porte l’engagement des organismes assureurs sont 

précisés ci-après.

Les prestations définies aux contrats d’assurance souscrits par l’entreprise s’inscrivent dans 
le cadre de la réglementation fiscale et sociale des « contrats responsables », définis à l’ar-
ticle 871-1 du code de la sécurité sociale, et à l’ensemble de ses textes d’application.

En cas d’évolution de ce cadre, le contrat d’assurance est mis en conformité avec les nou-
velles dispositions, en accord avec les partenaires sociaux et en tout état de cause au plus tard à 
la date d’effet requise par la réglementation, dans les conditions définies à l’article 8.

(Voir page suivante.)



BOCC  2020-46  TRA 28

�Tableau de garanties (au 1er janvier 2021)

Tableau de garanties 

(au 1er janvier 2021).  

 

 BASE 
CONVENTIONNELLE 

 
BASE + 

OPTION 
SO

IN
S 

CO
U

RA
N

TS
 

SOINS COURANTS     
HONORAIRES MEDICAUX     

Consultations, visites généralistes     

- Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée 120 % BR 120 % BR 

- Autres praticiens 100 % BR 100 % BR 

Consultations, visites spécialistes     

- Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée 125 % BR 200 % BR 

- Autres praticiens 105 % BR 125 % BR 

    

Actes techniques médicaux et d’échographie     

- Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée 125 % BR 200 % BR 

- Autres praticiens 105 % BR 125 % BR 

    

Actes d’imagerie dont ostéodensitométrie acceptée     

- Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée 120 % BR 120 % BR 
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- Autres praticiens 100 % BR 100 % BR 

    

Actes de sages-femmes 100 % BR 100 % BR 

    

ANALYSES ET EXAMENS DE LABORATOIRE     

Analyses et examens de laboratoire 100 % BR 100 % BR 

    

HONORAIRES PARAMEDICAUX     

Auxiliaires médicaux (masseurs, kinésithérapeutes, infirmiers, 
pédicures, podologues, orthophonistes, orthoptistes) 100 % BR 100 % BR 

    

MEDICAMENTS 100 % BR 100 % BR 

Autres vaccins non remboursés par la SS 100 % des Frais Réels 100 % des Frais Réels 

Automédication (1) Forfait annuel et par 
bénéficiaire égal à 50 € 

Forfait annuel et par bénéficiaire 
égal à 50 € 

    

MATERIEL MEDICAL     

Orthopédie, appareillages et accessoires médicaux acceptés 
par le régime obligatoire 100 % BR 200 % BR 

    

TRANSPORT SANITAIRE     

Ambulances, véhicules sanitaires légers... 100 % BR 100 % BR 
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AI
DE

S 
AU

DI
TI

VE
S 

AIDES AUDITIVES     

Prothèse auditive remboursable      

 - Equipement 100% santé (Classe I - tel que défini 
règlementairement)(2)(3) 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 

intervention de la Sécurité 
sociale, dans la limite des 

Prix Limites de Vente (PLV) 

RSS + 100% des frais restant à 
charge du bénéficiaire après 

intervention de la Sécurité sociale, 
dans la limite des Prix Limites de 

Vente (PLV) 

 - Equipement à tarifs Libres (Classe II)(2)(3) 100 % BR 200 % BR 

Entretien, fournitures et accessoires 100 % BR 200 % BR 

CU
RE

 T
HE

RM
AL

E 

CURE THERMALE      

 Cure thermale acceptée par la SS (y compris forfait de 
surveillance médicale, forfait thermal, frais d’hébergement et 
frais de transport) 

100 % BR 100 % BR 

HO
SP

IT
AL

IS
AT

IO
N

 

HOSPITALISATION     
MEDICALE, CHIRURGICALE ET MATERNITE     

Frais de séjour 100 % BR 250 % BR 

Forfait actes lourds 100 % des Frais Réels 100 % des Frais Réels 

Soins, honoraires de médecins, actes de chirurgie, 
d’anesthésie et d’obstétrique     

- Adhérents aux dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée 120 % BR 200 % BR 

- Autres praticiens 100 % BR 125 % BR 

Chambre particulière  25 € par jour  50 € par jour 
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Chambre particulière en maternité 25 € par jour limité à 6 
jours par séjour 

50 € par jour limité à 6 jours par 
séjour 

Frais d'accompagnant pour les enfants de moins de 16 ans 25 € par jour 50 € par jour 

Ambulances, véhicules sanitaires légers... 100 % BR 100 % BR 

Forfait journalier hospitalier 100 % des Frais Réels 100 % des Frais Réels 

Forfait maternité 50 € 50 € 

O
PT

IQ
U

E 

OPTIQUE     

Equipement 100% santé (Classe A - tel que défini 
règlementairement)(3)(4)(5)(6)     

     Monture + verres 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 

intervention de la Sécurité 
sociale, dans la limite des 

Prix Limites de Vente (PLV) 

RSS + 100% des frais restant à 
charge du bénéficiaire après 

intervention de la Sécurité sociale, 
dans la limite des Prix Limites de 

Vente (PLV) 

Equipement à tarifs libres (Classe B)(3)(4)(5)(6)     

     Monture 100 € 100 € 

     Par verre      

         . Simple 100 € 125 € 

         . Complexe 220 € 245 € 

         . Très complexe 250 € 275 € 

Adaptation de la correction visuelle 100% BR 100% BR 

Verres avec filtre 100% BR 100% BR 
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Autres suppléments (prisme, système antiptosis, verres 
iséiconiques) 100% BR 100% BR 

Lentilles prises en charge par la SS 

Forfait annuel et par 
bénéficiaire égal à 350 € 

avec un minimum de 100% 
BR 

Forfait annuel et par bénéficiaire 
égal à 400 € avec un minimum de 

100% BR 

Lentilles non prises en charge par la SS y compris jetables Forfait annuel et par 
bénéficiaire égal à 350 € 

Forfait annuel et par bénéficiaire 
égal à 400 € 

Chirurgie / opération oculaire Forfait annuel et par 
bénéficiaire égal à 375 € 

Forfait annuel et par bénéficiaire 
égal à 800 € 

DE
N

TA
IR

E 

DENTAIRE     
    

Soins 200 % BR 200 % BR 

Soins et Prothèses dentaires 100 % Santé (3) 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 

intervention de la Sécurité 
sociale, dans la limite des 

Prix Limites de Vente (PLV) 

RSS + 100% des frais restant à 
charge du bénéficiaire après 

intervention de la Sécurité sociale, 
dans la limite des Prix Limites de 

Vente (PLV) 

Soins et Prothèses dentaires à tarifs maitrisés (3)     

   - Prothèses fixes  350 % BR 450 % BR 

   - Inlay-Core  200 % BR 200 % BR 

   - Prothèses transitoires 350 % BR 450 % BR 

   - Inlay onlay 200 % BR 200 % BR 

   - Prothèses amovibles  350 % BR 450 % BR 

Soins et Prothèses dentaires à tarifs libres     

   - Prothèses fixes  350 % BR 450 % BR 

   - Inlay-Core  200 % BR 200 % BR 
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   - Prothèses transitoires 350 % BR 450 % BR 

   - Inlay onlay 200 % BR 200 % BR 

   - Prothèses amovibles  350 % BR 450 % BR 

Implantologie 325 € / Implant 750 € / Implant 

Orthodontie prise en charge par la SS 250 % BR  350 % BR  

AU
TR

ES
 

AUTRES     

Acupuncteur, chiropracteur, ostéopathe 
25 € par séance dans la 

limite de 4 séances par an 
et par bénéficiaire  

30 € par séance dans la limite de 5 
séances par an et par bénéficiaire  

Actes de prévention (7) 100 % BR 100 % BR 

Assistance Oui Oui 

BR : Base de remboursement - OPTAM : Option Pratique Tarifaire Maitrisée - OPTAM-CO : Option Pratique Tarifaire Maitrisée Chirurgie et Obstétrique - RSS 
: remboursement de la Sécurité sociale - SS : Sécurité sociale 

(1) Remboursement de médicaments considérés comme tels, ayant reçu l'autorisation de mise sur le marché et vendus en officine 

(2)  Un équipement est composé d’un appareil par oreille. Prise en charge limitée, pour chaque oreille, à une aide auditive par période de quatre ans. La période 
s’apprécie à compter de la date d’acquisition de l’aide auditive 

(3) Tel que défini réglementairement, dans le respect des prix limites de vente et des plafonds fixés par la réglementation. 

(4) Prise en charge limitée à un équipement par période de deux ans sauf en cas de renouvellement anticipé prévu à l’article L165-1 du code de la Sécurité 
sociale, notamment pour les moins de 16 ans ou en cas d’évolution de la vue. 

(5) Un équipement est composé de deux éléments, à savoir deux verres et une monture. Chaque élément d’un équipement étant pris en charge selon les 
conditions applicables à la classe à laquelle il appartient (100% Santé ou Tarif libre). 

(6)  - Verres simples : Verres unifocaux sphériques dont la sphère est comprise entre -6.00 et +6.00 dioptries, Verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère 
est comprise entre -6.00 et 0 dioptries et dont le cylindre est inférieur ou égal  +4.00 dioptries, Verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et 
dont la somme S (sphère + cylindre) est inférieure ou égale  6.00 dioptries. - Verres complexes : Verres unifocaux sphériques dont la sphère est hors zone de -
6.00  +6.00 dioptries, Verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre -6.00 et 0 dioptries et dont le cylindre est supérieur  +4.00 dioptries, 
Verres unifocaux sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure  -6.00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égale  0.25 dioptrie, Verres unifocaux sphéro-
cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S (sphère + cylindre) est supérieure  6.00 dioptries, Verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la 
sphère est comprise entre -4.00 et +4.00 dioptries, Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre -8.00 et 0.00 dioptries 
et dont le cylindre est inférieur ou égal  +4.00 dioptries, Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est 
inférieure ou égale  8.00 dioptries. - Verres très complexes : Verres multifocaux ou progressifs sphériques dont la sphère est hors zone de -4.00  +4.00 dioptries, 
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est comprise entre -8.00 et 0.00 dioptries et dont le cylindre est supérieur  +4.00 dioptries, 
Verres multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est inférieure  -8.00 dioptries et dont le cylindre est supérieur ou égal  0.25 dioptrie, Verres 
multifocaux ou progressifs sphéro-cylindriques dont la sphère est positive et dont la somme S est supérieure  8.00 dioptries. 

(7) A titre indicatif, le détartrage est remboursé dans la limite prévue par le poste soins dentaires. 

CONDITIONS GENERALES DE PRISE EN CHARGE 

- Les remboursements sont limités aux frais réels et sous réserve de prise en charge par le régime obligatoire (sauf mention contraire). 

- Les taux du régime obligatoire et le total sont donnés à titre indicatif dans le cadre du respect du parcours de soins coordonnés au 01/01/2008. - Le 
remboursement du régime obligatoire est énoncé avant: 

- déduction de la participation forfaitaire (1€ au 01/01/2008), 

- déduction des franchises médicales (Décret n° 2007-1937 du 26/12/2007). 

- La participation forfaitaire des actes supérieurs à 120 € est prise en charge par l'organisme assureur. 
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- Dans le cadre du hors parcours de soins coordonnés, l'organisme assureur ne prend pas en charge la majoration du ticket modérateur ni les 
dépassements d’honoraires. - Les pourcentages indiqués s’appliquent au tarif de responsabilité ou à la base de remboursement de la sécurité sociale. 

Sur la base des codes DMT (Discipline Médico Tarifaire), la prise en charge est exclue pour les séjours suivants : 

- cures médicales en établissements de personnes âgées, 

- ateliers thérapeutiques, 

- instituts ou centres médicaux à caractère éducatif, psycho-pédagogique et professionnel, 

- centres de rééducation professionnelle 

- services de longs séjours et établissements pour personnes âgées. 

Les remboursements de l'organisme assureur : 

- concernent les prothèses dentaires conformes aux conditions d’attribution de l’Assurance maladie obligatoire et inscrites à la nomenclature (CCAM), 

- sont soumis à l’acceptation du devis par le Dentiste Consultant de l'organisme assureur 

  
Article 6  |  Maintien de garanties issu de l’article L. 911-8 du code de la sécurité 
sociale et de l’article 4 de la « loi Évin ».  Cas de suspension du contrat de travail

6.1.  Maintien des garanties pour les anciens salariés indemnisés par Pôle emploi

En application de l’article 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés garantis collective-
ment, dans les conditions prévues à l’article L. 911-1 et dont le contrat de travail cesse, béné-
ficient du maintien à titre gratuit de la couverture prévue par les contrats, en cas de cessation 
du contrat de travail non consécutive à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le 
régime d’assurance chômage, selon les conditions suivantes :

1° Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de 
travail et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la 
durée du dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils 
sont consécutifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant 
arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir excéder 12 mois.

2° Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rem-
boursements complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur.

3° Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’en-
treprise.

4° L’ancien salarié justifie auprès de son organisme assureur gestionnaire, à l’ouverture et au 
cours de la période de maintien des garanties, des conditions prévues au présent article.

Ces dispositions sont applicables dans les mêmes conditions aux ayants droit du salarié qui 
bénéficient effectivement des garanties à la date de la cessation du contrat de travail.

6.2.  Maintien des garanties au titre de l’article 4 de la « loi Évin »

En application de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989, peuvent bénéficier, à 
titre individuel et facultatif, du maintien de la couverture prévue par le contrat, sans condition de 
période probatoire ni d’examen ou de questionnaire médicaux :

– les anciens salariés obtenant la liquidation de leur pension de vieillesse de la sécurité sociale, 
à condition d’avoir été affiliés au contrat en tant qu’actifs, et, le cas échéant, leurs ayants droit 
couverts dans le cadre du contrat obligatoire souscrit par l’entreprise, à condition d’avoir été 
affiliés au contrat en tant que tels, sous réserve que les intéressés en fassent la demande 
dans les 6 mois suivant la rupture de leur contrat de travail ;

– les anciens salariés bénéficiaires d’une rente d’incapacité ou d’invalidité dont le contrat de 
travail est rompu, et, le cas échéant, leurs ayants droit couverts dans le cadre du contrat 
obligatoire souscrit par l’entreprise, à condition d’avoir été affiliés au contrat en tant que tels, 
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sous réserve que les intéressés en fassent la demande dans les 6 mois suivant la rupture de 
leur contrat de travail ;

– les anciens salariés privés d’emploi, tant qu’ils ne retrouvent pas une activité profession-
nelle, bénéficiaires d’un revenu de remplacement, et, le cas échéant, leurs ayants droit cou-
verts dans le cadre du contrat obligatoire souscrit par l’entreprise, à condition d’avoir été 
affiliés aux contrats en tant que tels, sous réserve que les intéressés en fassent la demande 
dans les 6 mois suivant la rupture de leur contrat de travail ou, le cas échéant, suivant la date 
à laquelle prend fin le bénéfice du maintien des garanties prévu à l’article 5.1 ;

– les personnes garanties du chef du salarié décédé, pendant une durée minimale de 12 mois 
à compter du décès, sous réserve que les intéressés en fassent la demande dans les 6 mois 
suivant le décès du salarié.

Une proposition de maintien des garanties est adressée par l’organisme assureur aux anciens 
salariés visés à l’article 4 de la « loi Évin » et, le cas échéant, aux personnes garanties du chef du 
salarié décédé, au plus tard dans un délai de 2 mois à compter de la date de cessation du contrat 
de travail, de la fin de la période de maintien des garanties au titre de la portabilité ou dans les 
2 mois suivant le décès du salarié (à condition que l’entreprise ait informé l’organisme assureur 
en temps utile).

L’organisme assureur doit en conséquence être informé du décès ou de la cessation du contrat 
de travail par l’employeur, dans les meilleurs délais.

Le  dépassement des délais ci-dessus mentionnés entraîne la forclusion définitive de la 
demande.

Sous réserve du respect des délais de formulation des demandes de maintien exposées ci-
avant, les garanties prennent effet le lendemain de la demande et au plus tôt le lendemain de la 
rupture du contrat de travail ou du décès du participant.

La cotisation sera, au titre du maintien des garanties de l’article 4 de la « loi Évin », intégrale-
ment à la charge de l’ancien salarié ou de l’ayant droit du salarié décédé.

Les tarifs des maintiens au titre de l’article 4 de la « loi Évin » proposés en année 1 sont les 
suivants :

�1.  Régime de base

(En pourcentage du PMSS.)

Régime général Base conventionnelle

Conjoint de salarié décédé 1,39 %

Chômeur 1,39 %

Invalide 1,39 %

Pré-retraité 1,39 %

Retraité 1,39 %

Conjoint 2,08 %

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 0,76 %

(En pourcentage du PMSS.)

Régime local (Alsace-Moselle) Base conventionnelle

Conjoint de salarié décédé 0,97 %

Chômeur 0,97 %
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Régime local (Alsace-Moselle) Base conventionnelle

Invalide 0,97 %

Pré-retraité 0,97 %

Retraité 0,97 %

Conjoint 1,45 %

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 0,53 %

�2. Régime de base + option

(En pourcentage du PMSS.)

Régime général Base + option

Conjoint de salarié décédé 1,75 %

Chômeur 1,75 %

Invalide 1,75 %

Pré-retraité 1,75 %

Retraité 1,75 %

Conjoint 2,62 %

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 1,02 %

(En pourcentage du PMSS.)

Régime local (Alsace-Moselle) Base + option

Conjoint de salarié décédé 1,33 %

Chômeur 1,33 %

Invalide 1,33 %

Pré-retraité 1,33 %

Retraité 1,33 %

Conjoint 1,99 %

Enfant facultatif (gratuité à partir du 3e enfant) 0,79 %

6.3.  Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail

6.3.1. � Suspension du contrat de travail indemnisée

Le bénéfice du régime complémentaire santé est maintenu au profit des salariés et, le cas 
échéant, des ayants droit en cas de suspension de leur contrat de travail donnant lieu à main-
tien total ou partiel de rémunération par l’employeur (salaire ou revenu de remplacement, à la 
charge de l’employeur), ou à indemnisation complémentaire (indemnités journalières) financée 
au moins pour partie par l’employeur et versée directement par ce dernier ou pour son compte 
par l’intermédiaire d’un tiers.

Les garanties sont maintenues dans les mêmes conditions que celles applicables aux salariés 
actifs. L’employeur verse la même contribution que pour les salariés actifs pendant toute la 
période de suspension du contrat de travail rémunérée ou indemnisée. Cette contribution suivra 
les mêmes évolutions que celle des actifs, le cas échéant.
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Parallèlement, le salarié doit obligatoirement continuer à acquitter sa propre part de la cotisa-
tion, l’employeur opérant le précompte de cette part de cotisation à la charge du salarié sur la 
rémunération maintenue.

6.3.2. � Suspension du contrat de travail non indemnisée

En cas de suspension du contrat de travail du salarié ne donnant lieu ni à maintien total ou 
partiel de rémunération par l’employeur (salaire ou revenu de remplacement, à la charge de 
l’employeur), ni à indemnisation complémentaire (indemnités journalières ou rente d’invalidité) 
financée au moins pour partie par l’employeur et versée directement par ce dernier ou pour son 
compte par l’intermédiaire d’un tiers, les garanties du salarié et de ses éventuels ayants droit 
couverts à titre obligatoire ou facultatif sont suspendues de plein droit.

Il en est ainsi notamment en cas de :
– congé sabbatique ;
– congé pour création d’entreprise ;
– congé parental d’éducation ;
– périodes d’exercices militaires, de mobilisation ou de captivité ;
– congé sans solde, tel que convenu après accord entre l’employeur et le salarié ;
– congé de soutien familial, et tout autre congé considéré par la législation en vigueur comme 

un cas de suspension du contrat de travail ne donnant lieu à aucune indemnisation, telle que 
décrite ci-dessus.

La suspension des garanties intervient à la date de suspension du contrat de travail n’ouvrant 
droit ni à maintien total ou partiel de rémunération ni à indemnisation complémentaire de l’em-
ployeur financée au moins pour partie par ce dernier.

Elle s’achève dès la reprise effective du travail par le salarié, sous réserve que la mutuelle 
gestionnaire en soit informée dans un délai de 3 mois suivant la reprise, faute de quoi la date 
de remise en vigueur des garanties pour le salarié et ses éventuels ayants droit, sera la date à 
laquelle l’organisme assureur aura été informé de la reprise effective du travail.

Pendant la période de suspension de la garantie, aucune cotisation n’est due au titre du salarié 
concerné et de ses éventuels ayants droit, et les frais médicaux engagés durant cette période 
ne peuvent donner lieu à prise en charge au titre du présent accord.

Les salariés pourront toutefois demander le maintien de leurs garanties pendant la période de 
suspension de leur contrat de travail sous réserve de s’acquitter de la cotisation correspondante 
en totalité (part patronale et part salariale).

Le montant de la cotisation, dans ce cas, est identique à celle prévue pour les salariés actifs, 
Elle suivra les mêmes évolutions, le cas échéant.

Article 7  |  Prestations à caractère non directement contributif.  Fonds de solidarité
Un fonds de solidarité est financé dans les conditions visées au protocole technique et finan-

cier annexé au contrat de garanties collectives, sur la base d’une quote-part de 2 % HT de la 
cotisation versée au titre du présent régime.

La fraction de cotisation consacrée au financement de prestations à caractère non directe-
ment contributif sera affectée à un fonds dédié à cet effet.

Dans tous les cas, l’utilisation de cette contribution sera conforme aux dispositions de l’accord 
collectif et contrôlée par la commission paritaire nationale.

Les fonds collectés devront être utilisés pour mettre en œuvre des actions de prévention ainsi 
qu’une action sociale, tant collectives qu’individuelles.
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Les orientations des actions de prévention ainsi que les règles de fonctionnement et les moda-
lités d’attribution des prestations d’action sociale sont déterminées par la commission paritaire 
nationale et dans le règlement du fonds de solidarité.

Article 8  |  Conditions d’assurance.  Comptes de résultats mutualisés

8.1.  Conditions d’assurance et évolutions ultérieures

Le niveau des garanties ainsi que les taux de cotisation ont été définis en fonction de la légis-
lation et de la réglementation en vigueur à la date de la signature du présent accord. L’engage-
ment des organismes assureurs est acquis pour autant que ce cadre perdure.

L’organisme assureur s’engage à maintenir les taux de cotisation visés à l’article 3.1 pour les 
exercices d’assurance 2021 à 2022 (du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2022), sauf en cas de 
modification de l’environnement législatif ou réglementaire et sous réserve des dispositions 
des articles 8.1 et 8.2 du contrat de garanties collectives.

À l’issue de cette période, le montant sera réexaminé en concertation avec les partenaires 
sociaux sur la base notamment des éléments et analyses des organismes assureurs et des 
experts mandatés par les partenaires sociaux.

Les modifications apportées prenant effet après accord des parties matérialisé par un avenant 
de révision à l’accord collectif et au contrat-cadre.

 n Modification de l’environnement législatif et/ou réglementaire :

Pour les garanties dont les montants et modalités sont établis en considération des conditions 
de prise en charge par le régime de base de la sécurité sociale, les changements, apportés à ces 
conditions postérieurement à la définition des conditions d’assurance objet du présent accord, 
ne sauraient avoir pour effet d’augmenter l’étendue des engagements de l’organisme assureur 
qui est, en pareil cas, fondé à apporter à l’expression des garanties les aménagements néces-
saires.

L’impact des mesures appliquées fait l’objet d’une étude générale et personnalisée afin de 
mettre en œuvre les éventuelles mesures correctives (sur les cotisations et/ou sur les presta-
tions) permettant de maintenir l’équilibre du régime. Cette étude sera présentée et discutée 
avec les partenaires sociaux de la commission paritaire nationale.

 n Autres évolutions des cotisations et/ou prestations :

L’évolution des conditions d’assurance est le résultat d’une concertation avec les partenaires 
sociaux sur la base, notamment, des éléments et analyses des organismes assureurs et des 
experts mandatés par les partenaires sociaux.

Les évolutions se font en fonction du rapport sinistre/prime (adéquation des charges et des 
ressources) en tenant compte de l’évolution démographique des populations garanties.

Toute modification du taux de cotisation ou du niveau de garanties proposée par l’organisme 
assureur recommandé devra faire l’objet d’une révision de l’accord collectif conclu au sein de la 
branche, ainsi que du contrat de garanties collectives.

Les modifications apportées prenant effet après accord exprès des parties matérialisé par un 
avenant de révision à l’accord collectif et au contrat de garanties collectives.

8.2.  Comptes de résultats mutualisés

L’ensemble des contrats d’assurance ainsi souscrits dans le cadre du contrat de garanties 
collectives constituent un périmètre de mutualisation des résultats, présenté dans le protocole 
technique et financier.
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Article 9  |  Date d’effet et durée du contrat
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter du 1er jan-

vier 2021, dans le respect de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale.

Les employeurs qui le souhaitent pourront anticiper l’application du présent accord et s’affilier 
avant cette date au régime conventionnel de frais de santé auprès de l’un des organismes assu-
reurs recommandés.

L’accord pourra être modifié dans les conditions visées aux articles  L.  2222-5, L.  2261-7 
et L. 2261-8 du code du travail. Il pourra également être dénoncé par l’une des parties signa-
taires moyennant le respect d’un préavis de 3 mois.

Article 10  |  Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, les organisations sous-

signées rappellent par ailleurs qu’elles ont notamment pris en compte l’objectif d’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes, en particulier dans le cadre du dispositif visé par le 
présent accord.

Article 11  |  Entreprises de moins de 50 salariés
Dans la mesure où le présent accord a vocation à s’appliquer à des entreprises de toute 

taille, y compris auprès de petites entreprises, les partenaires sociaux estiment que ces dis-
positions leur sont particulièrement applicables et qu’ainsi ils répondent à l’obligation issue de 
l’article L. 2261-23-1 du code du travail.

Article 12  |  Dépôt et demande d’extension
Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues par le code du travail.

Le présent accord sera établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune 
des parties signataires et effectuer les formalités prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

À l’expiration du délai d’opposition prévu à l’article L. 2231-8 du code du travail, le présent ave-
nant fera l’objet d’une procédure de dépôt.

Les signataires de l’accord demandent son extension auprès du ministre chargé de la sécurité 
sociale et auprès du ministre chargé du budget, des comptes publics et de la réforme de l’État 
conformément aux dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 27 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3051  |  Convention collective nationale

IDCC : 567  | BIJOUTERIE, JOAILLERIE, ORFÈVRERIE ET ACTIVITÉS 
QUI S’Y RATTACHENT

Brochure n° 3152  |  Convention collective nationale

IDCC : 1044  | HORLOGERIE  
(Commerces de gros de l’horlogerie et branches annexes)

Accord du 27 octobre 2020  
relatif au régime de prévoyance

NOR : ASET2050931M

IDCC : 567, 1044

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

BJOC ;

FH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGMM CFDT ;

FCM FO ;

CFTC métallurgie ;

FCMTM CFE-CGC ;

CGT métallurgie,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la convention collective nationale de la bijouterie, joaillerie, orfèvre-
rie et activités qui s’y rattachent du 5 juin 1970 ont mis en place, par accord du 26 janvier 2005, 
un régime de prévoyance « Incapacité de travail, invalidité et décès » collectif et obligatoire au 
niveau de la branche.

Cet accord a été révisé par l’accord du 8 décembre 2010 puis par l’accord du 23 juin 2016.

Les partenaires sociaux de la convention collective nationale de l’horlogerie du 
17 décembre 1979 ont mis en place, par accord du 13 février 2008 tel que modifié en dernier 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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lieu par avenant du 12 juin 2015, un régime collectif de prévoyance obligatoire au niveau de la 
branche.

Dans le cadre de l’harmonisation conventionnelle de ces deux branches initiée suite à la publi-
cation de l’arrêté du 16 novembre 2018 portant fusion des champs conventionnels, les parte-
naires sociaux se sont réunis afin de réviser ces dispositifs et de proposer un régime commun.

Le présent accord révise ainsi, en s’y substituant intégralement, l’ensemble des accords pré-
voyance préexistant de même objet dans les champs de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et 
activités qui s’y rattachent, et de l’horlogerie.

Article 1er  |  Champ d’application
Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises entrant dans le champ d’application 

de la convention collective nationale de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et activités qui s’y rat-
tachent ainsi que celles entrant dans le champ d’application de la convention collective nationale 
de l’horlogerie, placée en annexe.

Article 2  |  Bénéficiaires
Les entreprises visées à l’article 1er sont tenues de couvrir l’ensemble de leurs salariés, sans 

condition d’ancienneté, à hauteur des garanties «  Incapacité de travail, invalidité, décès et 
dépendance » minimales prévues par le présent accord.

Le  bénéfice de la couverture prévoyance doit être  maintenu au profit des salariés dont la 
suspension du contrat de travail est rémunérée ou indemnisée, au moins pour partie par l’em-
ployeur directement ou par la perception d’indemnités journalières complémentaires ou d’une 
rente d’invalidité complémentaire.

Les salariés dont le contrat de travail est suspendu et qui ne bénéficient d’aucun maintien de 
salaire ni perception d’indemnités journalières complémentaires ou d’une rente d’invalidité com-
plémentaire (congé sans solde, congé sabbatique, congé parental d’éducation, congé pour créa-
tion d’entreprise…) ne bénéficient pas du maintien de la couverture prévoyance, sous réserve 
de dispositions particulières pouvant être prévues par le contrat d’assurance.

L’adhésion des salariés au régime de prévoyance mis en place dans l’entreprise est obligatoire.

Article 3  |  Organisme assureur
Les entreprises peuvent souscrire un contrat d’assurance auprès de l’assureur de leur choix.

Toutefois, les partenaires sociaux ont souhaité garantir l’efficacité de la couverture au niveau 
national en recommandant quatre organismes assureurs, choisis au terme d’une procédure 
de mise en concurrence conforme aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité 
sociale, pour assurer la couverture des garanties de prévoyance.

Cette recommandation se traduit par la conclusion d’un contrat de garanties collectives natio-
nal et d’un protocole technique et financier.

Les partenaires sociaux ont choisi de recommander, pour assurer la couverture des garanties 
de prévoyance prévues pour les salariés de la branche :

– Mutex, société d’assurances régie par le code des assurances, 140, avenue de la Répu-
blique, CS 30007, 92327 Châtillon Cedex pour les garanties de prévoyance incapacité, invali-
dité, capital décès ou invalidité permanente et absolue ;

– Prévoyance AESIO MACIF, société d’assurances régie par le code des assurances, 173, rue 
de Bercy, CS 31802, 75584 Paris Cedex 12, pour les garanties de prévoyance incapacité, 
invalidité, capital décès ou invalidité permanente et absolue,

ces deux organismes agissant en coassurance ;
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– KLESIA prévoyance, institution de prévoyance régie par le titre III du livre IX du code de la 
sécurité sociale située 4, rue Georges-Picquart, 75017 Paris pour les garanties de prévoyance 
incapacité, invalidité, capital décès ou invalidité permanente et absolue ;

– l’OCIRP, l’organisme commun des institutions de rente et de prévoyance, union d’institu-
tions de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale, 17, rue de Marignan, CS 50003, 
75008 Paris, pour la garantie rente éducation et rente de conjoint substitutive, rente tempo-
raire de conjoint, rente handicap et dépendance.

Les modalités d’organisation de la recommandation seront réexaminées par les partenaires 
sociaux, dans le respect des dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, dans 
un délai maximum de 5 ans à compter de la date d’effet du présent accord. À cette fin, les par-
ties signataires se réuniront au plus tard 6 mois avant l’échéance du délai de 5 ans à compter de 
la date d’effet du présent accord.

Article 4  |  Garanties
Les entreprises doivent garantir les salariés en matière de prévoyance en respectant les 

minima de couverture fixés ci-dessous.

Ces niveaux de couverture correspondent aux garanties proposées dans le cadre du contrat 
conclu avec les organismes assureurs recommandés.

 n Salaires de référence servant de base au calcul des prestations :

Les prestations sont exprimées en pourcentage du salaire de référence dans les limites des 
tranches de salaire ayant donné lieu à cotisation.

Au titre des garanties décès-invalidité absolue et définitive, rente éducation, rente 
temporaire de conjoint

Le salaire de référence est la rémunération brute fixe versée par l’employeur au salarié ayant 
été soumise à cotisation au titre du contrat au cours des 12 derniers mois civils précédant la 
date de l’événement ouvrant droit à prestations.

En cas d’arrêt de travail du salarié au cours de cette période, le salaire de référence est la 
rémunération brute fixe intégralement reconstituée.

Ce salaire est majoré des rémunérations variables supplémentaires (notamment 13e mois, 
prime de vacances, prime d’ancienneté) ayant donné lieu à cotisation du contrat au titre des 
12 derniers mois civils précédant la date de l’événement ouvrant droit à prestations, à l’exclu-
sion des indemnités versées en raison de la cessation du contrat de travail (notamment indem-
nité de départ à la retraite, indemnité compensatrice de congés payés).

Au titre des garanties incapacité temporaire de travail, invalidité, incapacité permanente 
professionnelle

Le salaire de référence est la rémunération nette à payer fixe versée par l’employeur au salarié 
au cours des 12 derniers mois civils précédant la date de l’événement ouvrant droit à presta-
tions.

On entend par rémunération nette à payer fixe, la rémunération brute fixe versée par l’em-
ployeur au salarié ayant été soumis à cotisation au titre du contrat, sous déduction des cotisa-
tions sociales salariales.

En cas d’arrêt de travail du salarié au cours de cette période, le salaire de référence est le 
salaire net à payer fixe intégralement reconstitué.

Ce salaire est majoré des rémunérations variables supplémentaires (notamment 13e mois, 
prime de vacances, prime d’ancienneté) perçues au titre des 12 derniers mois civils précédant la 
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date de l’événement ouvrant droit à prestations, à l’exclusion des indemnités versées en raison 
de la cessation du contrat de travail (notamment indemnité de départ à la retraite, indemnité 
compensatrice de congés payés).

(Voir page suivante.)
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DECES - INVALIDITE ABSOLUE ET DEFINITIVE (en % du salaire brut) 

Capital décès (quelle que soit la situation familiale) 200% 

Majoration par enfant à charge 25% 

Invalidité Absolue et Définitive (3éme catégorie) 300% 

Double effet : rente orphelin 10% 

RENTE EDUCATION (en % du salaire brut) 

Montant de la rente éducation par enfant à charge en cas de décès, IAD ou IPP d'un taux de 
100% (la rente est doublée en cas de décès des deux parents ; la rente est viagère pour les 
enfants reconnus Invalides en 2ème et 3ème catégorie de la Sécurité sociale  avant la limite de 
versement de la rente éducation prévue contractuellement) : 
Jusqu'au 12ème anniversaire 10% 

du 12e au 18ème anniversaire 15% 

du 18e au 28ème anniversaire (si poursuites d'études) 20% 

Rente temporaire de conjoint substitutive  5% 

RENTE TEMPORAIRE DE CONJOINT (en % du salaire brut) 

Montant de la rente de conjoint en cas de décès, IAD ou IPP d'un taux de 100% 
jusqu'à la liquidation totale de la pension de retraite pour une durée minimale de 5 
ans. 

10% 

RENTE HANDICAP VIAGERE 

Par enfant handicapé 500 
€/mois 

GARANTIE DEPENDANCE (GIR1 + GIR2+ GIR 3 (25%)) 

Sous réserve de la reconnaissance de l'état de dépendance par le médecin-conseil de 
l'organisme assureur 

Versement d'une rente viagère à la date de reconnaissance de la dépendance 
avec un minimum de :  

150 
€/mois 

INCAPACITE TEMPORAIRE DE TRAVAIL (en % du salaire net sous déduction de la Ss nette 
de prélèvements sociaux) 

En complément et relais des obligations de maintien de salaire prévus par la CCN 
Bijouterie, Joaillerie, Orfèvrerie et activités qui s’y rattachent (JO 3051 / IDCC 
0567) pour les salariés ayant une ancienneté supérieure ou égale à 12 mois             
à compter du 31ème jour d'arrêt de travail pour les salariés ayant une ancienneté 
inférieure à 12 mois 

100% 

INVALIDITE - INCAPACITE PERMANENTE PROFESSIONNELLE (en % du salaire net sous 
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déduction de la Ss nette de prélèvements sociaux) 

Invalidité : 

Invalidité de 1ère catégorie Sécurité sociale 60% 

Invalidité de 2ème et 3ème catégorie Sécurité sociale 100% 

Incapacité Permanente Professionnelle (en fonction du taux d'incapacité) : 

Taux compris entre 33 et 66% R x 3 N/2 
* 

Taux supérieur ou égal à 66% 100% 

* R = rente d'invalidité versée en cas d'invalidité 2e catégorie, N = taux d'incapacité Ss

Article 5

Article 5.1  |  Obligation des entreprises de la branche
Les entreprises relevant du champ d’application du présent accord, qu’elles soient ou non 

adhérentes au contrat d’assurance souscrit auprès des organismes assureurs recommandés, 
doivent respecter une prise en charge à hauteur de 60 % de la couverture obligatoire totale mise 
en place dans l’entreprise pour les salariés ne relevant pas des articles 4, 4 bis de la convention 
collective nationale AGIRC du 14 mars 1947, dont les définitions ont été reproduites par les 
articles 2.1 et 2.2 de l’ANI relatif à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017.

Pour les salariés relevant des articles 4, 4 bis de la convention collective nationale AGIRC du 
14 mars 1947, dont les définitions ont été reproduites par les articles 2.1 et 2.2 de l’ANI relatif 
à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017, la participation de l’employeur doit être fixée 
dans le respect des dispositions de l’article 7 de la convention collective précitée, reconduites 
dans l’ANI du 17 novembre 2017. Les employeurs sont ainsi tenus de verser à un organisme 
assureur, pour leurs personnels cadres et assimilés, une cotisation égale à 1,50 % de la tranche 
de rémunération inférieure au plafond de la sécurité sociale affectée par priorité à la couverture 
des garanties décès. Ils doivent également intégrer le financement du maintien des garanties au 
titre du dispositif de portabilité prévu à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale.

Article 5.2  |  Modalités de cotisation dans le cadre du contrat souscrit
Les cotisations sont fixées en pourcentage de la rémunération brute soumise à cotisations de 

la sécurité sociale, dans la limite de la tranche 2 limitée à 4 plafonds de la sécurité sociale.

Dès lors que le salarié bénéficie de prestations du régime de prévoyance liées à une incapacité 
de travail, une invalidité ou une incapacité permanente professionnelle, ces prestations sont 
exonérées de toute cotisation due au titre du présent accord.

Les taux seront maintenus pendant une durée de 3 ans, sous réserve de modifications ren-
dues nécessaires du fait de l’évolution du contexte législatif et réglementaire.

(Voir page suivante.)
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Salariés ne relevant pas des articles 4, 4 bis de la convention collective nationale AGIRC 
du 14 mars 1947, dont les définitions ont été reproduites par les articles 2.1 et 2. de l’ANI 
relatif à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017

(En pourcentage.) 

 
Employeur Salarié Total 

 
T1 T2 limitée à 4 

PASS T1 T2 limitée à 4 
PASS T1 T2 limitée à 4 

PASS 

Décès - IAD 

Rente orphelin – 
double effet 

0.29 0.29   0.29 0.29 

Incapacité temporaire   0.28 0.43 0.28 0.43 

Invalidité 0.47 0.71 0.07 0.08 0.54 0.79 

Rente éducation 0.07 0.07 0.05 0.05 0.12 0.12 

Rente de conjoint 0.04 0.04 0.04 0.04 0.08 0.08 

Rente handicap 0.01 0.01 0.02 0.02 0.03 0.03 

Dépendance 0.04 0.04 0.16 0.16 0.20 0.20 

Total 0.92 1.16 0.62 0.78 1,54 1,94 

 
 

  

(Voir page suivante.)
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Salariés relevant des articles 4, 4 bis de la convention collective nationale AGIRC du 
14 mars 1947, dont les définitions ont été reproduites par les articles 2.1 et 2.2 de l’ANI 
relatif à la prévoyance des cadres du 17 novembre 2017

 
(En pourcentage.) 

 
Employeur Salarié TOTAL 

 
T1 T2 limitée à 4 

PASS T1 T2 limitée à 4 
PASS T1 T2 limitée à 4 

PASS 

Décès - IAD 

Rente d'orphelin – 
double effet 

0.53 0.53   0,53 0.53 

Incapacité temporaire 0.11  0.04 0.33 0,15 0.33 

Invalidité 0.43 0.36  0.29 0.43 0.65 

Rente éducation 0.12 0.07  0.05 0.12 0.12 

Rente de conjoint 0.08 0.05  0.03 0.08 0.08 

Rente handicap 0.03 0.03   0.03 0.03 

Dépendance 0.20 0.12  0.08 0.20 0.20 

Total 1.50 1.16 0.04 0.78 1,54 1,94 

 

Article 6  |  Portabilité

L’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale permet aux salariés de bénéficier, dans les 
mêmes conditions que les salariés en activité, d’un maintien des régimes de prévoyance com-
plémentaire dont ils bénéficiaient au sein de l’entreprise, en cas de rupture de leur contrat de 
travail ouvrant droit à une prise en charge par le régime d’assurance chômage.

Le droit à portabilité est subordonné au respect de l’ensemble des conditions fixées par l’ar-
ticle précité. Notamment, la durée de la portabilité est égale à la durée du dernier contrat de 
travail, ou des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécutifs chez le même employeur, 
appréciée en mois entiers le cas échéant arrondie au nombre supérieur, dans la limite de 12 mois 
de couverture.
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Ce maintien de garanties est financé par un système de mutualisation intégré aux cotisations 
du régime de prévoyance des salariés en activité. Ainsi, les anciens salariés bénéficiaires du dis-
positif ne devront acquitter aucune cotisation supplémentaire à ce titre.

À défaut de communication des justificatifs de sa prise en charge par le régime d’assurance 
chômage, l’ancien salarié perd le bénéfice du régime et, par conséquent, le droit aux prestations 
correspondantes.

Article 7  |  Haut degré de solidarité

Le régime de prévoyance instauré au niveau de la branche présente un degré élevé de solida-
rité au sens de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et comprend, à ce titre, des pres-
tations à caractère non directement contributif, individuelles et collectives.

La liste des actions envisagées et les modalités de leur mise en œuvre seront définies par la 
commission nationale paritaire de branche conformément à l’article R. 912-2 du code de la sécu-
rité sociale.

Ces actions seront financées par l’affectation d’une quote-part de 2 % de la cotisation versée 
au titre du présent régime de prévoyance et destinée au fonds social dédié au haut degré de 
solidarité.

Les entreprises n’ayant pas souscrit à l’un des contrats d’assurance auprès des organismes 
recommandés par la branche devront également prévoir la mise en œuvre des prestations à 
caractère non directement contributif définies par la commission paritaire nationale de branche.

Article 8  |  Suivi du régime de prévoyance

Le suivi du régime de prévoyance est assuré par la commission paritaire nationale de branche.

Cette commission :
– suit la mise en place du régime ;
– contrôle l’application du régime ;
– contribue à l’intégration des établissements dans le régime de prévoyance ;
– examine les comptes de résultat, ainsi que l’évolution statistique et démographique de la 

profession ;
– définit la politique d’action, décide des interventions du fonds social et approuve le budget 

présenté par les organismes assureurs recommandés.

À cet effet, les organismes assureurs recommandés communiqueront, chaque année, les 
documents financiers, ainsi que leur analyse commentée, nécessaires à ses travaux, au plus 
tard le 30 juin suivant la clôture de l’exercice, ainsi que les informations et documents complé-
mentaires qui pourraient s’avérer utiles.

Article 9  |  Changement d’organisme assureur

9.1.  En cas de dénonciation ou de non-renouvellement du contrat souscrit, les dispositions 
suivantes s’appliquent :

1. Les prestations périodiques en cours de service (indemnités journalières, rente d’invalidité, 
rentes éducation, rente de conjoint) continuent d’être versées par l’organisme assureur à leur 
niveau atteint à la date d’effet de la dénonciation ou du non-renouvellement. La garantie « Inca-
pacité temporaire de travail.  Invalidité » est maintenue aux salariés en arrêt de travail pour mala-
die ou accident, dès lors que les prestations, immédiates ou différées (invalidité), sont acquises 
ou nées antérieurement à la date d’effet de la résiliation du contrat d’assurance.
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2. Cet organisme assureur assure également le maintien des garanties décès au profit des 
bénéficiaires de prestations d’incapacité de travail ou d’invalidité lors de la résiliation du contrat 
d’assurance, sans revalorisation des bases de calcul desdites prestations.

3. Parallèlement, les partenaires sociaux organiseront la poursuite de la revalorisation des 
prestations en cours de service ainsi que des bases de calcul des prestations relatives à la cou-
verture du risque décès maintenu, conformément aux dispositions de l’article L. 912-3 précité 
du code de la sécurité sociale.

Il appartient également à l’entreprise qui change d’organisme assureur d’organiser la pour-
suite de la revalorisation des prestations en cours de service ainsi que des bases de calcul des 
prestations relatives à la couverture du risque décès maintenu, conformément aux dispositions 
de l’article L. 912-3 précité du code de la sécurité sociale.

9.2  Reprise des encours

En application de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989, de la loi n° 94-678 du 8 août 1994 et 
la loi du 17 juillet 2001 les organismes assureurs garantissent les prestations suivantes :

– l’indemnisation intégrale des salariés en arrêt de travail dont le contrat de travail est en cours 
à la date d’effet du contrat d’assurance, alors qu’il n’existe aucun organisme assureur précé-
dent ;

– les revalorisations portant sur les indemnités journalières, rentes invalidité ou incapacité per-
manente professionnelle, rente éducation, servies par l’assureur précédent, que le contrat 
de travail soit rompu ou non ;

– la prestation de chaque garantie décès sous déduction du montant pris en charge au titre du 
précédent contrat pour cette même garantie.

Article 10  |  Date d’effet et durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur le 1er  jan-
vier 2021.

L’accord pourra être modifié ou dénoncé conformément aux dispositions des articles L. 2261-7 
et suivants du code du travail.

Article 11  |  Modalités d’application du haut degré de solidarité

Les modalités d’application du présent accord feront l’objet d’une annexe précisant le règle-
ment du fonds social dédié au haut degré de solidarité tel que défini à l’article 8.

Article 12  |  Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

Conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur, les organisations sous-
signées rappellent par ailleurs qu’elles ont notamment pris en compte l’objectif d’égalité profes-
sionnelle entre les femmes et les hommes, en particulier dans le cadre du dispositif visé par le 
présent accord.

Article 13  |  Entreprises de moins de 50 salariés

Ces dispositions s’appliquent à toutes les entreprises du champ de la convention collective, y 
compris les entreprises de moins de 50 salariés, et ne nécessitent pas de mesures spécifiques 
à leur endroit conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code du travail.
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Article 14  |  Dépôt et demande d’extension
Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6, L. 2261-1 

et D. 2231-2 du code du travail.

Les signataires de l’accord demandent son extension auprès du ministre chargé de la sécurité 
sociale et auprès du ministre chargé du budget, des comptes publics et de la réforme de l’État 
conformément aux dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 27 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3051  |  Convention collective nationale

IDCC : 567  | BIJOUTERIE, JOAILLERIE, ORFÈVRERIE ET ACTIVITÉS 
QUI S’Y RATTACHENT

Brochure n° 3152  |  Convention collective nationale

IDCC : 1044  | HORLOGERIE  
(Commerces de gros de l’horlogerie et branches annexes)

Avenant du 27 octobre 2020  
à l’accord du 17 septembre 2020  

relatif à l’activité partielle pour répondre à une baisse durable d’activité

NOR : ASET2050930M

IDCC : 567, 1044

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
BJOC ;

FH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGMM CFDT ;

FCM FO ;

CFTC métallurgie ;

FCMTM CFE-CGC ;

CGT métallurgie,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les signataires de l’accord relatif à l’activité partielle pour répondre à une baisse durable d’acti-
vité du 17 septembre 2020 dans la branche de la bijouterie joaillerie orfèvrerie et activités qui s’y 
rattachent (IDCC 567) ainsi que son annexe incluant les dispositions conventionnelles de l’horlo-
gerie (IDCC 1044) entendent compléter celui-ci par les dispositions suivantes.

Préambule

Après le 1er paragraphe du préambule, il est inséré le texte suivant :

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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« Conscients de la gravité de la situation actuelle pour la filière, les partenaires sociaux 
ont souhaité mesurer l’impact de la crise sanitaire sur la baisse d’activité réelle et 
attendue dans les prochains mois.
Le diagnostic économique fait ainsi état d’un tissu d’entreprises très majoritairement 
composé de TPE/PME dont la surface financière réduite est d’ores et déjà atteinte 
par les conséquences de la période de confinement ayant abouti à un arrêt de la pro-
duction des ateliers, une baisse sensible des carnets de commandes puis, à l’issue 
de cette période, aux frais engendrés par la mise en œuvre des protocoles sanitaires 
successifs tant en termes d’équipements qu’en termes d’organisation du travail.
Ces entreprises, pour la plupart de moins de 20 salariés, sont très nettement identi-
fiées par la DARES, dans son rapport sur la situation du marché du travail en date du 
13 octobre 2020, comme les plus dépendantes des mesures d’activité partielle durant 
ces derniers mois, leurs effectifs représentant près d’un tiers de ceux placés en acti-
vité partielle.
Par ailleurs, le marché de la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie est un marché particuliè-
rement tourné vers l’export, pour environ 90 % de la production comme le montre 
la compilation des données Écostat établies par le comité Francéclat. Ces données 
montrent également pleinement l’essoufflement des débouchés extérieurs avec, 
pour l’édition de septembre 2020, une baisse de 50 % depuis janvier 2020.
Les données de l’enquête “Activité et conditions d’emploi de la main-d’œuvre pen-
dant la crise sanitaire « Covid-19 »” (ACEMO) de septembre viennent d’ailleurs renfor-
cer cette vision d’un secteur en cruel manque de débouchés. Ainsi, les entreprises de 
la fabrication de bijouterie, appartenant à la catégorie des fabricants d’autres produits 
industriels, expliquent leurs difficultés liées à ce manque de débouchés à 43 %, bien 
au-dessus de la moyenne nationale (28,6 %) sur la période.
Quant aux entreprises de l’horlogerie, plus orientée sur le commerce, c’est l’ab-
sence de la clientèle internationale qui a massivement impacté les entreprises 
durant l’été 2020 avec, selon les marques, des baisses de chiffres d’affaires allant 
jusqu’à 80 % et une fréquentation des points de vente extrêmement décevante sur 
le très haut de gamme (qui représente près de 60 % de la valeur selon les données 
Francéclat).
À ce titre  l’indice INSEE du commerce spécialisé en horlogerie-bijouterie a perdu 
34 points depuis décembre 2019 sur le commerce de gros et plus de 106 points au 
niveau du commerce de détail (données INSEE, Écostat, septembre 2020).
Cet état de fait conduit nombre d’entreprises de la filière à anticiper une baisse d’ef-
fectifs à venir, ce que montre judicieusement l’enquête ACEMO qui estime que 6,6 % 
des entreprises de fabrication d’autres produits industriels confirment une baisse 
d’effectifs à venir tandis que 28,8 % s’interrogent encore sur leur capacité à maintenir 
les effectifs.
Les perspectives de la reprise sont, en effet, plus qu’incertaines. L’absence du retour 
de la fréquentation touristique, la difficulté à retrouver un niveau d’exportation équi-
valent conduisent les donneurs d’ordre à différer voire arrêter les commandes auprès 
des ateliers de fabrication. Pour plus de 40 % des entreprises, un retour à une situation 
normale n’est pas envisagé à court terme (moins de 3 mois) et les partenaires sociaux 
avaient estimé nécessaire de s’inscrire dans un dispositif de modulation exceptionnel 
du temps de travail jusqu’à l’été 2021.
Dans le même temps, aux côtés de la mobilisation exceptionnelle de l’état pour per-
mettre le recours à l’activité partielle, la branche s’est massivement engagée pour 
favoriser le maintien dans l’emploi à travers la mobilisation d’un plan de formation 
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exceptionnel, traduit par la signature le 24 juin 2020 d’un accord spécifique et nova-
teur sur la formation professionnelle. Grâce à l’abondement de fonds mobilisés au 
titre des mesures d’urgence auprès de l’OPCO et à sa propre collecte convention-
nelle, la branche a élaboré un dispositif permettant de couvrir les besoins en formation 
de 10 % des effectifs en lieu et place de licenciements conjoncturels. Les conditions 
de prise en charge prévues pour permettre aux entreprises de former en période de 
sous-activité sont ainsi incitatives et devraient apporter une première réponse alterna-
tive aux licenciements économiques.
Il reste néanmoins nécessaire de consolider ces efforts par la pérennisation d’un 
dispositif de recours à l’activité partielle sur une durée plus longue. Les scénarii de 
reprise restent incertains et conditionnés aux mesures prises, en France comme sur 
les marchés cibles, pour limiter l’impact économique en fin d’année 2020. Fin août les 
projections les plus optimistes tablaient sur une perte d’activité cumulée de 40 % au 
titre de la filière sur le 2d trimestre 2020 (rapport de conjoncture Francéclat, août 2020).
Ce diagnostic, qui demandera à être complété à intervalles réguliers lors des com-
missions de suivi instaurées à l’article 5 du présent accord, a poussé les partenaires 
sociaux à prendre la mesure de l’impact de la crise sanitaire sur l’emploi et la pérennité 
de la filière. Ils entendent donc mettre en place le dispositif suivant afin de donner aux 
entreprises la possibilité de mobiliser l’activité partielle sur une longue durée, dans 
des conditions permettant de favoriser le maintien de l’emploi et des compétences. »

Champ d’application

À l’article 1er « Champ d’application » :

Après le mot « entreprises » sont rajoutés les mots « et salariés ».

Périmètre

À l’article 3 « Principes » :

Après le 2d paragraphe, il est rajouté le texte suivant :

« Les partenaires sociaux souhaitent préciser que le périmètre auquel s’applique le 
dispositif peut être, sans être exhaustif, l’entreprise dans son intégralité, un établisse-
ment spécifique, un service ou même une catégorie de personnel…
Il appartient à l’entreprise de définir ce périmètre dans le document unilatéral. »

À l’article 4 « Document d’application de l’accord » :

Après le 2d tiret, « les activités et les salariés concernés ; » sont rajoutés les mots. « Le docu-
ment unilatéral précise le périmètre (entreprise, établissement, service, catégorie de person-
nel…) auquel s’applique le dispositif. »

Maintien dans l’emploi

Après l’article 3, il est inséré un article 3 bis « Maintien dans l’emploi » ainsi rédigé :

«  Le  document, élaboré par l’employeur en vertu de l’article  4, détermine le péri-
mètre des emplois concernés, ainsi que la durée des engagements de l’employeur 
en matière d’emploi. Ces engagements s’appuient sur le diagnostic élaboré par l’em-
ployeur en vertu de l’article 4.
En application du présent accord, les engagements portent au minimum sur les sala-
riés concernés par le dispositif d’activité partielle. Ils s’appliquent pendant une durée 
au minimum égale, pour chaque salarié concerné, à la durée d’application du dispositif 
dans l’entreprise, l’établissement ou le groupe, et ce conformément aux dates de 
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début et de mise en œuvre établies par l’employeur dans le document d’application 
de l’accord visé à l’article 4. »

Formation

Après l’article 3, il est inséré un article 3 ter « Formation » ainsi rédigé :

« La signature, le 24 juin 2020, d’un accord de branche portant sur la mise en œuvre 
de mesures urgentes en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle répon-
dait à l’objectif, durant la période de réduction d’activité due à la crise sanitaire :
– de maintenir l’attractivité des métiers de la bijouterie, joaillerie et horlogerie ;
– de défendre l’emploi en permettant un recours large aux dispositifs de formation 

permettant le développement des compétences et des qualifications ;
– de permettre aux entreprises de la filière d’anticiper les évolutions nécessaires des 

process et des compétences afin de s’adapter plus facilement aux nouvelles dyna-
miques de production et de commercialisation ;

– de lutter contre l’obsolescence des compétences en favorisant la transmission des 
savoir-faire spécifiques à la filière.

Il est donc rappelé que la branche souhaite ainsi encourager le recours à la formation 
professionnelle sur le temps de travail, en présentiel ou à distance, en permettant à 
l’employeur, lorsqu’une action de formation permet de maintenir ou développer les 
compétences de ses salariés, solliciter la mise en œuvre de financements collectifs 
dont dispose la branche au titre  de la collecte conventionnelle. Ces financements 
peuvent notamment s’opérer en complément des fonds mobilisés par d’autres dis-
positifs, et notamment en complément des fonds “mesures d’urgence” sollicités 
auprès de l’opérateur de compétences.
Par ailleurs, et afin d’apporter des contreparties essentielles au déploiement du pré-
sent accord, il est rappelé que l’accord du 24  juin 2020 permet également à l’em-
ployeur qui recourt à une mesure d’activité partielle d’organiser, avec l’accord du sala-
rié, sur les périodes de réduction horaire ou de non-travail, une action de formation 
professionnelle continue lorsque celle-ci s’avère conforme à l’objectif de  maintien 
dans l’emploi et/ou de développement des compétences en bénéficiant des mêmes 
prises en charge avantageuses rendues disponibles par la collecte conventionnelle de 
branche et/ou des mesures de financement complémentaires au titre, notamment, 
des “mesures d’urgence” ».

À l’article 4 « Document d’application de l’accord » :

Au 4e tiret, après les termes « formation professionnelle », il est rajouté : « À ce titre, l’entre-
prise est incitée à déployer les possibilités de formation nouvelles issues de la signature de l’ac-
cord du 24 juin 2020 portant sur la mise en œuvre de mesures urgentes en faveur de l’emploi et 
de la formation professionnelle. »

Entreprises de moins de 50 salariés

Ces dispositions s’appliquent à toutes les entreprises du champ de la convention collective, y 
compris les entreprises de moins de 50 salariés, et ne nécessitent pas de mesures spécifiques 
à leur endroit.

Fait à Paris, le 27 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3101  |  Convention collective nationale

IDCC : 992  | BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, BOUCHERIE 
HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

Brochure n° 3243  |  Convention collective nationale

IDCC : 1504  | POISSONNERIE  
(Commerce de détail, demi-gros et gros)

Accord du 18 septembre 2020  
relatif au regroupement des champs conventionnels

NOR : ASET2050932M

IDCC : 992, 1504

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CFBCT ;

OPEF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT ;

FCS UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les branches de la boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, triperie, 
commerce de volailles et gibiers (IDCC 992) et celle de la poissonnerie, commerces de détail, 
de demi-gros et de gros de poissons, coquillages et crustacés, (IDCC 1504) ont fait le constat 
qu’elles ont en commun au niveau économique de nombreuses caractéristiques autour du 
concept de l’alimentation d’origine animale, de l’artisanat et du commerce de proximité.

De même ces branches ont pour point commun d’avoir :
– une connaissance mutuelle des activités exercées ;
– des complémentarités fortes ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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– des conditions d’emploi de leur personnel proche voire similaires ;
– des conditions initiales de formation ou des conditions de formation tout au long de la car-

rière professionnelle des personnels de ces branches similaires.

Ainsi, partant de leurs caractéristiques communes, a été envisagé un regroupement de ces 
branches et la création d’un statut collectif unique. Les parties réaffirment le caractère impératif 
de cette future convention collective, en précisant qu’il ne pourra y être dérogé que pour mettre 
en place des garanties au moins équivalentes.

Les partenaires sociaux réaffirment leur volonté d’aboutir à une nouvelle convention collective 
commune en insistant sur la nécessité d’intégrer le moins possible de spécificités propres à 
chaque secteur d’activité.

Ce projet répond au souhait du législateur consacré par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 rela-
tive au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours profession-
nels et s’inscrit donc dans le cadre des dispositions des articles L. 2261-32 et suivants du code 
du travail.

Après avoir évoqué ce projet de regroupement des branches dans le cadre d’une concertation 
non formalisée, les organisations patronales et syndicales ont décidé d’ouvrir des négociations 
à cet effet.

Il est alors apparu nécessaire à l’ensemble des partenaires sociaux d’organiser cette négocia-
tion. C’est dans ces conditions qu’a été conclu l’accord du 14 mars 2019 définissant les modali-
tés de négociation.

Dans le cadre de ces négociations, les partenaires sociaux ont décidé de procéder au regrou-
pement des champs de la convention collective de la boucherie, boucherie-charcuterie et bou-
cherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers (IDCC 992) et de la convention 
collective de la poissonnerie, commerces de détail, de demi-gros et de gros de poissons, coquil-
lages et crustacés, (IDCC 1504).

Parallèlement, les organisations syndicales d’employeurs soussignées travaillent à la création 
d’une structure patronale commune au secteur de la boucherie et à celui de la poissonnerie 
visant à formaliser la communauté d’intérêts, favoriser et renforcer l’exercice du dialogue social 
dans le champ ainsi constitué.

Le présent accord s’inscrit dans le cadre de l’article L. 2261-33 du code du travail.

1.  Regroupement des champs conventionnels

Les parties décident de regrouper les champs d’application suivants :
– champ d’application de la convention collective de la boucherie, boucherie-charcuterie et 

boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers (IDCC 992) défini à l’ar-
ticle 1er du chapitre Ier de ladite convention (ci-après « la boucherie ») ;

– champ d’application de la convention collective de la poissonnerie (commerces de détail, de 
demi-gros et de gros de poissons, coquillages et crustacés) (IDCC 1504) défini à l’article 1-1 
de ladite convention (ci-après « la poissonnerie »).

2.  Convention collective commune.  Branche de rattachement

Le regroupement des deux champs conventionnels entraîne la création d’une nouvelle conven-
tion collective composée :

– de la convention collective, des accords collectifs et de leurs avenants de la boucherie, bou-
cherie-charcuterie et boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers 
(IDCC 992) dont les dispositions s’appliquent aux entreprises de la boucherie ;
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– de la convention collective, des accords collectifs et de leurs avenants de la poissonne-
rie (commerces de détail, de demi-gros et de gros de poissons, coquillages et crustacés) 
(IDCC 1504) dont les dispositions s’appliquent aux entreprises de la poissonnerie.

Les deux conventions collectives, les accords collectifs de branche et leurs avenants sont main-
tenus dans les conditions prévues à l’article L. 2261-33 du code du travail.

Les stipulations des deux  conventions collectives régissant des situations équivalentes 
sont maintenues jusqu’à ce qu’elles soient remplacées par des stipulations communes. À défaut 
d’accord sur des stipulations communes dans le délai prévu à l’article L. 2261-33 du code du tra-
vail les stipulations de la convention collective de rattachement, à savoir celle de la boucherie 
(IDCC 992), s’appliqueraient.

Les partenaires sociaux définiront dans leurs travaux à venir :
– les dispositions régissant des situations équivalentes ; et
– par voie de conséquence, les dispositions spécifiques.

La nouvelle convention collective pourra être constituée d’un socle commun applicable à l’en-
semble du nouveau champ d’application et de dispositions spécifiques.

3.  Moyens de la négociation

Les moyens et modalités de négociation de la nouvelle convention collective sont définis par 
l’accord définissant les modalités de négociation du 14 mars 2019 annexé au présent accord 
dont l’application se poursuit au-delà du 31 décembre 2020.

Les travaux déjà menés et aboutis seront intégrés dans la future convention collective.

Le point de départ des cinq années de négociation pour la création d’une nouvelle convention 
collective nationale est la date de signature du présent accord de champs.

Les deux conventions collectives actuelles continuant d’exister, les partenaires sociaux 
décident de maintenir en l’état existant à ce jour l’application des dispositions sur le financement 
du dialogue social telles qu’elles résultent de l’avenant n° 59 du 17 mai 2018 pour la convention 
collective nationale de la boucherie et de l’avenant n° 32 du 6 juin 2002 pour la convention col-
lective nationale de la poissonnerie ainsi que le fonctionnement à l’identique des associations 
paritaires créées pour l’application de ces avenants.

En conséquence, même si la CPI réunit l’ensemble des organisations syndicales représenta-
tives dans au moins une des deux conventions collectives, la répartition des contributions au 
dialogue social collectées en application de l’une et l’autre des deux conventions collectives, 
continuera de s’effectuer selon les conditions pratiquées avant la signature du présent accord.

Les partenaires sociaux s’accordent sur l’importance de maintenir les mêmes modalités de 
répartition entre les organisations des fonds du paritarisme prévues par les dispositions conven-
tionnelles en cours d’application.

Par ailleurs, les parties s’engagent à définir ensemble et au fur et à mesure de l’avancement 
de leurs travaux d’élaboration de la nouvelle convention collective commune, les spécificités 
propres à chaque branche.

4.  Entreprises de moins de 50 salariés

Compte tenu de la composition des branches concernées, constituées pour une très grande 
part d’entreprises de moins de 50 salariés, et de l’objet même de l’accord, ce dernier ne com-
porte pas de dispositions particulières concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

5.  Durée.  Révision.  Entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.
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Le  présent accord pourra être révisé en tout ou partie conformément aux dispositions de 
l’article L. 2261-7 du code du travail. Il pourra être dénoncé en respectant les conditions de 
l’article L. 2261-9 du code du travail.

Le présent accord entrera en vigueur à la date de signature.

6.  Dépôt.  Extension

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6, 
L. 2262-8, D. 2231-2, D. 2231-3, D. 2231-7 et D. 2231-8 du code du travail et d’une demande 
d’extension dans les conditions fixées à l’article L. 2261-15 dudit code.

Fait à Paris, le 18 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

CAISSE D’ÉPARGNE

Avenant n° 3 du 16 septembre 2020  
à l’accord du 24 novembre 2005  

relatif à la prévoyance

NOR : ASET2050941M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

BPCE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

SNE CGC ;

SNP FO ;

UNSA Unifié,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La pandémie mondiale liée au « Covid-19 » a eu des conséquences fortes tant d’un point de 
vue sanitaire qu’en termes d’activité économique, conduisant le législateur à mettre en place un 
arsenal juridique destiné à maintenir l’emploi.

C’est ainsi que la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative, notamment, à diverses dispositions 
liées à la crise sanitaire, est venue aménager les modalités de maintien des garanties de pré-
voyance pour les salariés placés en position d’activité partielle.

Dans ce contexte, les partenaires sociaux de la branche Caisse d’épargne se sont réu-
nis afin de modifier le régime conventionnel de prévoyance de l’accord de branche signé le 
24 novembre 2005.

Dans un souci de solidarité et afin de tirer les conséquences de la loi précitée sur le régime de 
prévoyance, les partenaires sociaux ont décidé, pour les salariés placés en activité partielle en 
raison du contexte sanitaire lié au « Covid-19 », d’aligner l’assiette des cotisations de prévoyance 
sur le montant de l’indemnité légale et, le cas échéant complémentaire, d’activité partielle.

Plus globalement, les partenaires sociaux souhaitent mettre en conformité les dispositions de 
l’accord du 24 novembre 2005 en sa version consolidée issue de ses avenants n° 1 et n° 2 avec 
l’évolution de la réglementation en matière de protection sociale.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Le présent texte constitue un avenant de révision de l’accord collectif national relatif à la pré-
voyance du 24 novembre 2005. Les dispositions du présent texte se substituent intégralement 
aux dispositions du précédent accord à durée indéterminée conclu au niveau de la branche 
Caisse d’épargne du 24 novembre 2005 en sa version consolidée issue des avenants n° 1 du 
15 avril 2014 et n° 2 du 6 octobre 2015.

Chapitre Ier  Champ d’application et objet de l’avenant

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises du réseau mentionnées à l’ar-
ticle L. 512-86 du code monétaire et financier ainsi qu’à leurs organismes communs, ci-après 
dénommés entreprises.

Cet avenant se substitue aux usages et mesures unilatérales en vigueur dans les entreprises 
de la branche Caisse d’épargne et ayant le même objet.

Le présent avenant a pour objet :
– d’organiser le maintien des garanties de prévoyance pour les salariés placés en position 

d’activité partielle en raison du contexte sanitaire lié au « Covid-19 » ; et
– de mettre en conformité l’accord avec les dispositions réglementaires relatives à la pré-

voyance complémentaire.

Chapitre II  Dispositif de prévoyance

Article 1er  |  Bénéficiaires du régime

1.1.  Définition

Tout salarié des entreprises de la branche (CDI et CDD) bénéficie du régime sans condition 
d’ancienneté.

Le régime bénéficie également, dans les mêmes conditions, aux mandataires sociaux assimi-
lés salariés au sens de la sécurité sociale, après décision de l’organe délibérant des entreprises 
de leur appliquer ce régime.

1.2.  Caractère obligatoire

L’adhésion des bénéficiaires au régime de prévoyance est obligatoire.

Elle résulte de la signature de l’accord et ses avenants par les organisations syndicales repré-
sentatives et par BPCE, en application de l’article L. 512-107 du code monétaire et financier.

Elle s’impose donc dans les relations individuelles de travail et les salariés concernés ne 
peuvent s’opposer au précompte de leur quote-part de cotisations.

Article 2  |  Garanties
Les garanties sont précisées à titre informatif en annexe du présent avenant.

Article 3  |  Cotisations
Le taux de cotisation global est de 3,17 % de l’assiette des cotisations constituée de l’en-

semble des éléments de la rémunération brute soumise à cotisation au régime général de la 
sécurité sociale.

La participation de l’employeur est de 67 % de la cotisation.

Le  taux de cotisation de l’employeur est exprimé en pourcentage, arrondi à la 2d décimale 
supérieure.
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En cas d’augmentation des cotisations due notamment à un changement de législation ou à 
un mauvais rapport sinistres/primes, l’obligation des entreprises sera limitée au paiement de la 
cotisation définie ci-dessus.

Toute augmentation de cotisations fera l’objet d’une nouvelle négociation. À défaut d’accord, 
ou dans l’attente de sa signature, les prestations seront réduites proportionnellement, de telle 
sorte que le budget de cotisations défini ci-dessus suffise au financement du système de 
garanties.

Article 4  |  Conséquences en cas de changement d’organisme assureur

Conformément à l’article L. 912-3 du code de la sécurité sociale, en cas de changement d’or-
ganisme assureur :

– les prestations en cours de service seront maintenues à leur niveau atteint à la date de la 
résiliation. Néanmoins, la résiliation ne saurait remettre en cause la poursuite des revalori-
sations des prestations d’incapacité, d’invalidité ou de rente suite à un décès en cours de 
service à la date d’effet de la résiliation. En application de l’article L. 912-3 du code de la 
sécurité sociale, les parties au présent accord organiseront la poursuite des revalorisations 
sur la base des dispositions du contrat ou règlement résilié par négociation avec le nouvel 
organisme assureur ou tout autre organisme pouvant assurer ce type de prestation ;

– la garantie décès sera maintenue aux bénéficiaires de rentes d’incapacité de travail et d’inva-
lidité. Les bases de calcul des différentes prestations relatives à la couverture du risque 
décès seront maintenues à leur niveau atteint à la date de résiliation. Néanmoins, la résilia-
tion ne saurait remettre en cause la poursuite des revalorisations de ces bases de calcul. Les 
parties au présent accord organiseront la poursuite de ces revalorisations sur la base des dis-
positions du contrat ou règlement résilié par négociation avec le nouvel organisme assureur 
ou tout autre organisme pouvant assurer ce type de prestation.

Article 5  |  Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail

En application de la circulaire DSS 5B/2009/32 du 30 janvier 2009, les garanties du présent 
régime de prévoyance sont maintenues à titre obligatoire aux salariés dont le contrat de travail 
est suspendu pour des raisons médicales ou autres et qui donne lieu à indemnisation (maintien 
total ou partiel du salaire, ou indemnités journalières complémentaires financées au moins pour 
partie par l’employeur et versées directement par l’employeur ou par l’intermédiaire d’un tiers). 
Au cas particulier de l’activité partielle, et dans les conditions prévues à l’article 7 ci-dessous, 
l’assiette des cotisations est constituée des sommes effectivement versées au salarié (indem-
nité obligatoire et, le cas échéant, indemnité complémentaire), et ce quel qu’en soit le traite-
ment social et fiscal.

En tout état de cause, les participations de l’employeur et du salarié continuent d’être préle-
vées dans les mêmes conditions.

Article 6  |  Action sociale

Les bénéficiaires du régime bénéficient d’une action sociale lorsqu’ils rencontrent une situa-
tion familiale ou sociale difficile en lien notamment avec :

– la maladie ;
– l’invalidité ;
– le handicap ;
– la dépendance ;
– le décès, etc.
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Les aides attribuées ont également pour objectif de favoriser le maintien ou le retour dans 
l’emploi et/ou le maintien du lien social.

La décision d’octroyer une aide au titre de l’action sociale est prise suite à un examen appro-
fondi de la situation individuelle du bénéficiaire en commission sociale de l’organisme assureur.

Chapitre III  Dispositions finales

Article 7  |  Durée et date d’entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et prend effet rétroactivement 

à compter du 12 mars 2020, à l’exception des dispositions de la 2de phrase de l’alinéa 1er de 
l’article 5 concernant les salariés placés en position d’activité partielle qui prennent effet au 
12 mars 2020 et cessent au 31 décembre 2020 sauf disposition légale prorogeant le dispositif 
de maintien des garanties de protection sociale complémentaire, auquel cas la date de cessa-
tion sera celle mentionnée dans la loi ultérieure.

Article 8  |  Demande de révision et dénonciation
Les signataires de l’avenant peuvent demander sa révision conformément aux articles L. 2261-7 

et suivants du code du travail. Toute demande de révision doit être notifiée par lettre recomman-
dée avec accusé de réception à chacune des parties signataires. Cette lettre doit indiquer les 
points concernés par la demande de révision et doit être accompagnée de propositions écrites 
de substitution. Dans un délai maximum de 2 mois à compter de la demande de révision, les 
parties doivent se rencontrer pour examiner les conditions de conclusion d’un éventuel avenant 
de révision.

L’une ou l’autre des parties signataires peut dénoncer le présent avenant, dans les conditions 
prévues aux articles L. 2261-9 et suivants du code du travail sous réserve de respecter un délai 
de préavis de 3 mois. La dénonciation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception à chacune des parties signataires.

Article 9  |  Dépôt et publicité de l’avenant
Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 

du travail, le présent avenant sera déposé par BPCE en double exemplaire, dont une version sur 
support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 16 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)



BOCC  2020-46  TRA 63

Annexe  Descriptif des garanties

NATURE DES GARANTIES GARANTIES  
GARANTIES NON VIE  

 

INCAPACITE – INVALIDITE 
 

Incapacité temporaire de travail : 
 Allocation d’incapacité 

temporaire (à partir du 181ème 
jour) 

 

Allocation Journalière sur la base de la 365ème partie de 75% du SAB (1) 
 (85 % si agression au sens hold-up en relation avec l’exercice de la profession ou si le 
participant est atteint de l’une des affections inscrites sur la liste des maladies longues et 
coûteuses fixée par décret) 
L’allocation est versée sous déduction de l’intervention éventuelle de l’employeur et des prestations 
versées par la Sécurité sociale et Pôle emploi. 

Incapacité permanente de travail : 
 Rente d’incapacité permanente 

 

Rente journalière sur la base de la 360ème partie de 75% du SAB  
 (85% si agression au sens hold-up en relation avec l’exercice de la profession) 
La rente est versée sous déduction de l’intervention éventuelle de l’employeur et des prestations 
versées par la Sécurité sociale et Pôle emploi.  

 
Invalidité : 

 

Rente Journalière sur la base de la 360ème partie de 35% du SAB  
La rente est versée sous déduction des prestations versées par la Sécurité sociale. Le cumul de la 
rente, des prestations versées par la Sécurité sociale et toute intervention éventuelle de l’employeur 
ou de Pôle emploi ne peut excéder 95 % du salaire net que le participant aurait reçu s’il avait été en 
activité ou perçu au titre du Pôle emploi.  

 Rente Catégorie 1 

 Rente Catégorie 2 et 3 
 

Rente Journalière sur la base de la 360ème partie de 75% du SAB 
(85 % si agression au sens hold-up en relation avec l’exercice de la profession) 
 La rente est versée sous déduction de l’intervention éventuelle de l’employeur et des prestations 
versées par la Sécurité sociale et Pôle emploi.   

GARANTIES VIE 
CAPITAUX DECES 

TOUTES CAUSES DE DECES, Y COMPRIS ACCIDENT (2) 
 

Capital libre (moins forfait Sécurité 
sociale) : 300% du SAB  

  
Capital supplémentaire selon  
la situation familiale :  

 Conjoint ou partenaire pacsé  200% du SAB 
Le SAB pris en compte pour le calcul du capital supplémentaire dédié au conjoint ou au partenaire 
pacsé ne peut être inférieur à 1,25 PASS (3) à date du décès.  
(Fractionnement possible en 48 mensualités identiques)  
 

 Par enfant de moins de 25 ans (4) 100% du SAB  
Décès suite à hold-up  
(en relation avec l’exercice de la profession, 
intervenant dans les 12 mois qui suivent 
l’évènement) 

Doublement du montant du capital libre et des éventuels capitaux supplémentaires 

RENTES MENSUELLE D’ORPHELIN (par enfant) 
Le SAB pris en compte pour le calcul de la rente d’orphelin ne peut être inférieur à 1,50 PASS à date du décès 

 

 enfant de moins de 11 ans 10 % du SMB (1) 
 enfant de 11 à 17 ans révolus 15 % du SMB     
 enfant de 18 à 25 ans 18 % du SMB     

 
ALLOCATION OBSEQUES EN CAS DE DECES DU PARTICIPANT 

A concurrence d’1 PMSS  
 

 
(1) SAB/SMB : Salaire Annuel/Mensuel Brut de référence  

  La rémunération servant à la détermination du salaire mensuel brut de référence (SMB) est assise sur une enveloppe annuelle constituée des éléments suivants, 
réajustés à leur montant temps plein si le salarié ne travaille pas à temps plein : 
 12 fois la somme des éléments de rémunération brute à périodicité mensuelle du mois précédant la date du sinistre ; 
 la somme des éléments de rémunération brute à périodicité non mensuelle des douze mois précédant la date du sinistre. 

Le salaire mensuel brut de référence est égal à la somme de ces deux éléments, divisée par 12 et affectée d’un coefficient égal à A/B dans lequel : 
 A est égal à la somme des durées de travail contractuelles mensuelles du salarié exprimée en heures, au titre des 12 mois précédant la date de sinistre ; 
 B est égal à la somme des durées de travail conventionnelles mensuelles de l’entreprise, exprimée en heures, au titre des 12 mois précédant la date du sinistre. 

Cas particulier des salariés placés en position d’activité partielle à compter du 12 mars et jusqu'à la date prévue par les dispositions légales en vigueur :  
Par dérogation aux dispositions prévues ci-dessus, l’indemnité d’activité partielle et son éventuel complément, versés aux salariés en position d’activité 
partielle sont également prises en compte, le cas échéant, dans la base de calcul des prestations.  

(2) Hors suicide durant la première année d’assurance 
(3) PASS/PMSS : Plafond Annuel/Mensuel de la sécurité sociale en vigueur à la date du décès 
(4) Un montant identique est à nouveau versé à l’enfant en cas de décès du conjoint ou du partenaire pacsé du participant décédé dans les conditions suivantes :  

- le second décès doit intervenir dans les 12 mois qui suivent le décès du participant et être consécutif au même sinistre que celui qui a entrainé le décès du participant ; 
- le second capital est versé dans les mêmes conditions que le capital initial à chaque enfant commun de ce couple. 
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Accord professionnel

CAISSE D’ÉPARGNE

Avenant n° 3 du 16 septembre 2020  
à l’accord du 24 novembre 2005  

relatif à la retraite supplémentaire

NOR : ASET2050942M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

BPCE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

SNE CGC ;

SNP FO ;

UNSA Unifié,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’ordonnance n° 2019-766 du 24  juillet 2019 portant réforme de l’épargne retraite, prise en 
application de la loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises 
(loi Pacte) a créé de nouveaux plans d’épargne retraite, dont le plan d’épargne retraite obliga-
toire (PERO), destiné à remplacer les régimes dits « article 83 ».

Afin de tenir compte des nouvelles évolutions législatives et réglementaires en la matière, les 
partenaires sociaux de la branche Caisse d’épargne ont ouvert une négociation de révision de 
l’accord du 24 novembre 2005 afin de mettre en place un PERO se substituant au régime de 
retraite à cotisations définies dit « article 83 » et prévu par l’accord de branche Caisse d’épargne.

En outre, la pandémie mondiale liée au « Covid-19 » a eu des conséquences fortes tant d’un 
point de vue sanitaire qu’en termes d’activité économique, conduisant le législateur à mettre en 
place un arsenal juridique destiné à maintenir l’emploi.

C’est ainsi que la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative, notamment, à diverses dispositions 
liées à la crise sanitaire, est venue aménager les modalités de maintien de garantie de pré-
voyance et garantie frais de santé pour les salariés placés en position d’activité partielle à l’exclu-
sion toutefois de la retraite supplémentaire.
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Dans ce contexte, les partenaires sociaux de la branche Caisse d’épargne souhaitent 
modifier le régime conventionnel de retraite supplémentaire de l’accord de branche signé 
le 24 novembre 2005.

En effet, dans un souci de solidarité et afin de tirer les conséquences de la loi précitée sur la 
retraite supplémentaire, ils ont décidé, pour les salariés placés en activité partielle en raison du 
contexte sanitaire lié au « Covid-19 », d’aligner l’assiette des cotisations de retraite supplémen-
taire sur le montant de l’indemnité légale et, le cas échéant complémentaire, d’activité partielle.

Plus globalement, les partenaires sociaux souhaitent mettre en conformité les dispositions 
de l’accord du 24 novembre 2005 modifié avec l’évolution de la réglementation en matière de 
protection sociale.

Le présent texte constitue un avenant de révision de l’accord collectif national relatif au régime 
de retraite supplémentaire du 24 novembre 2005. Les dispositions du présent texte se subs-
tituent intégralement aux dispositions du précédent accord à durée indéterminée conclu au 
niveau de la branche Caisse d’épargne du 24 novembre 2005 en sa version consolidée issue des 
avenants n° 1 du 2 décembre 2010 et n° 2 du 15 avril 2014.

Chapitre Ier  Champ d’application et objet de l’avenant

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises du réseau mentionnées à l’ar-
ticle L. 512-86 du code monétaire et financier ainsi qu’à leurs organismes communs, ci-après 
dénommés entreprises.

Cet avenant se substitue aux usages et mesures unilatérales en vigueur dans les entreprises 
de la branche Caisse d’épargne et ayant le même objet.

Le présent avenant a pour objet :
– la transformation du régime de retraite supplémentaire dit « article 83 » en plan d’épargne 

retraite obligatoire, en conformité avec les dispositions de la loi Pacte ;
– d’organiser le maintien des garanties de retraite supplémentaire pour les salariés placés en 

position d’activité partielle en raison du contexte sanitaire lié au « Covid-19 » ; et
– de mettre en conformité l’accord avec les dispositions réglementaires relatives à la retraite 

supplémentaire.

Chapitre II  Dispositif de retraite supplémentaire

Article 1er  |  Bénéficiaires du régime

1.1.  Définition

Tout salarié ou assimilé des entreprises de la branche (CDI et CDD) bénéficie du régime sans 
condition d’ancienneté.

Le régime bénéficie également, dans les mêmes conditions, aux mandataires sociaux assimi-
lés salariés au sens de la sécurité sociale, après décision de l’organe délibérant des entreprises 
de leur appliquer ce régime.

1.2.  Caractère obligatoire

L’adhésion des bénéficiaires au régime de retraite supplémentaire est obligatoire.

Elle résulte de la signature de l’accord et ses avenants par les organisations syndicales repré-
sentatives et par BPCE, en application de l’article L. 512-107 du code monétaire et financier.

Elle s’impose donc dans les relations individuelles de travail.

Les salariés concernés ne peuvent s’opposer au précompte de leur quote-part de cotisations.
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Article 2  |  Objet

Le  présent régime supplémentaire de retraite relève des dispositions applicables au plan 
d’épargne retraite obligatoire, telles que définies par la loi « Pacte » n° 2019-486 du 22 mai 2019 
et de ses textes d’application.

Il a pour objet l’acquisition et la jouissance de droits viagers personnels payables au bénéfi-
ciaire à compter de la date de la liquidation de sa pension de retraite de base.

Les versements effectués par les entreprises et les bénéficiaires donnent lieu à l’attribution 
d’un nombre de points ou « unités de rente », inscrits au compte individuel de chaque bénéfi-
ciaire.

Les prestations prévues par le régime de retraite supplémentaire et précisées dans la notice 
d’information qui est remise par l’entreprise aux salariés, ne constituent en aucun cas un enga-
gement pour l’entreprise, qui n’est tenue à l’égard de ses salariés qu’au seul paiement des coti-
sations à l’organisme complémentaire.

Article 3  |  Alimentation du régime de retraite supplémentaire

3.1.  Cotisations obligatoires

Les taux de cotisations sont les suivants :
– 6 % sur la tranche de salaire correspondant à un plafond annuel de la sécurité sociale ;
– 4 % sur la tranche de salaire supérieure à un plafond annuel de la sécurité sociale.

La participation de l’employeur est de 70 % de la cotisation.

3.2.  Autres versements

Le régime de retraite supplémentaire peut également être alimenté par :
– les versements volontaires du bénéficiaire, effectués en numéraire ;
– le transfert de droits individuels en cours de constitution issus d’un autre plan d’épargne 

retraite ou d’un régime de retraite supplémentaire, à savoir :
– les versements volontaires du bénéficiaire ;
– les sommes versées au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et de l’intéres-

sement, ainsi que les droits inscrits au compte épargne-temps (CET) ou, en l’absence de 
CET dans l’entreprise, des sommes correspondant à des jours de repos non pris, dans la 
limite des dispositions en vigueur ; et

– les versements obligatoires du salarié ou de l’employeur,
dans les conditions et selon les modalités pratiques prévues par le contrat de retraite supplé-
mentaire.

Conformément à la réglementation, le régime de retraite supplémentaire peut également être 
alimenté par le versement de droits inscrits au CET sous réserve que l’accord instituant le CET 
ait prévu expressément cette modalité d’affectation, ou en l’absence de CET dans l’entreprise, 
de sommes correspondant à des jours de repos non pris, dans la limite des dispositions en 
vigueur, prévues par l’article D. 224-9 du code monétaire et financier, soit actuellement 10 jours 
par an.

3.3.  Affectation des versements effectués

Les cotisations et versements effectués sur le plan donnent lieu à l’attribution d’un nombre de 
points.
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Ceux-ci sont inscrits sur un compte individuel de points ouvert pour chaque bénéficiaire à 
compter de l’encaissement effectif des sommes, et permettent d’acquérir des droits viagers 
personnels payables au bénéficiaire à compter de la date de liquidation de ses droits.

Article 4  |  Modalités de liquidation

Conformément à l’article L. 224-5 du code monétaire et financier, les droits correspondants 
aux cotisations obligatoires, part patronale et salariale, sont délivrés exclusivement sous la forme 
d’une rente viagère sauf dans le cas d’une rente de faible montant et sous réserve de l’accord 
du bénéficiaire, selon les modalités prévues à l’article A. 160-2-1 du code des assurances.

En revanche, s’agissant des droits correspondants aux autres versements, le bénéficiaire choi-
sit, lors de la liquidation de sa retraite, s’ils sont délivrés sous la forme d’un capital, libéré en une 
fois ou de manière fractionnée en 3 ou 5 versements, ou sous la forme d’une rente viagère de 
tout ou partie de ses droits.

Article 5  |  Clause de réversion

En application de l’article L. 912-4 du code de la sécurité sociale, toute pension de réversion 
est partagée au moment du décès du bénéficiaire entre son conjoint survivant non remarié 
et son (ses) éventuel(s) ex-conjoint(s), séparé(s) de corps ou divorcé(s) non remarié(s), la part 
revenant à chacun d’eux étant calculée au prorata de la durée respective de chaque mariage par 
rapport à la durée totale des mariages.

Article 6  |  Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail

En application de la circulaire DSS 5B/2009/32 du 30 janvier 2009, les garanties du présent 
régime de retraite supplémentaire sont maintenues à titre obligatoire aux salariés dont le contrat 
de travail est suspendu pour des raisons médicales ou autres et qui donne lieu à indemnisation 
(maintien total ou partiel du salaire, ou indemnités journalières complémentaires financées au 
moins pour partie par l’employeur et versées directement par l’employeur ou par l’intermédiaire 
d’un tiers). Au cas particulier de l’activité partielle, et dans les conditions prévues à l’article 9 ci-
dessous, l’assiette des cotisations est constituée des sommes effectivement versées au salarié 
(indemnité obligatoire et, le cas échéant, indemnité complémentaire), et ce quel qu’en soit le 
traitement social et fiscal.

En tout état de cause, les participations de l’employeur et du salarié continuent d’être préle-
vées dans les mêmes conditions.

Article 7  |  Information

Chaque salarié et tout nouvel embauché recevront de l’entreprise une notice d’information 
rédigée par l’organisme assureur, résumant les principales dispositions du régime de retraite. 
Toute modification du régime fera l’objet d’une actualisation de cette notice. Toute actualisation 
de la notice sera communiquée par l’entreprise sans délai aux assurés concernés.

À compter de la 5e année précédant la date de liquidation de sa pension dans un régime obliga-
toire d’assurance vieillesse, le bénéficiaire du régime de retraite supplémentaire peut interroger 
par tout moyen l’organisme assureur afin de s’informer sur ses droits et sur les modalités de 
restitution de l’épargne appropriées à sa situation.

Six mois avant le début de la période susmentionnée, l’organisme assureur informe le bénéfi-
ciaire de cette possibilité.
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Article 8  |  Disposition complémentaire
Conformément à l’article L. 224-6 du code monétaire et financier les modalités de change-

ment d’organisme assureur sont précisées par le contrat de retraite supplémentaire.

Chapitre III  Dispositions finales

Article 9  |  Durée et date d’entrée en vigueur
Le  présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter 

du 1er octobre 2020 à l’exception des dispositions de la 2de phrase de l’alinéa 1er de l’article 6 
concernant les salariés placés en position d’activité partielle qui prennent effet au 12 mars 2020 
et cessent au 31 décembre 2020 sauf disposition légale prorogeant le dispositif de maintien 
des garanties de protection sociale complémentaire, auquel cas la date de cessation sera celle 
mentionnée dans la loi ultérieure.

Article 10  |  Demande de révision et dénonciation
Les signataires de l’avenant peuvent demander sa révision conformément aux articles L. 2261-7 

et suivants du code du travail. Toute demande de révision doit être notifiée par lettre recomman-
dée avec accusé de réception à chacune des parties signataires. Cette lettre doit indiquer les 
points concernés par la demande de révision et doit être accompagnée de propositions écrites 
de substitution. Dans un délai maximum de 2 mois à compter de la demande de révision, les 
parties doivent se rencontrer pour examiner les conditions de conclusion d’un éventuel avenant 
de révision.

L’une ou l’autre des parties signataires peut dénoncer le présent avenant, dans les conditions 
prévues aux articles L. 2261-9 et suivants du code du travail sous réserve de respecter un délai 
de préavis de 3 mois. La dénonciation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception à chacune des parties signataires.

Article 11  |  Dépôt et publicité de l’avenant
Conformément aux dispositions prévues aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code 

du travail, le présent avenant sera déposé par BPCE en double exemplaire, dont une version sur 
support papier signée des parties et une version sur support électronique, auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire de ce texte sera également remis par BPCE au secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 16 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3120  |  Convention collective nationale

IDCC : 468  | COMMERCE SUCCURSALISTE DE LA CHAUSSURE

Accord du 6 octobre 2020  
relatif aux minima conventionnels pour l’année 2020

NOR : ASET2050940M
IDCC : 468

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Appointement mensuel pour les employés
À compter du mois qui suit la signature de cet accord, et pour toutes les entreprises qui 

relèvent de la convention collective du commerce succursaliste de la chaussure (IDCC 468), il 
est institué de nouveaux minima mensuels conventionnels pour les employés :

Niveau Échelon Minimum mensuel conventionnel 2020

1 – 1 539,42

2
– 1 542

2 1 547

3
– 1 551

2 1 573

4
– 1 593

2 1 603

5
– 1 634

2 1 644
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Article 2  |  Appointement mensuel pour les agents de maîtrise
À compter du mois qui suit la signature de cet accord, et pour toutes les entreprises qui 

relèvent de la convention collective du commerce succursaliste de la chaussure (IDCC 468), il 
est institué de nouveaux minima mensuels conventionnels pour les agents de maîtrise :

Niveau Échelon Minimum mensuel conventionnel 2020

6 – 1 786

7 – 1 993

Article 3  |  Appointement annuel pour les cadres
À compter du mois qui suit la signature de cet accord, et pour toutes les entreprises qui 

relèvent de la convention collective du commerce succursaliste de la chaussure (IDCC 468), il 
est institué de nouveaux minima mensuels conventionnels pour les cadres :

Niveau Échelon Minimum conventionnel 2020

8
– 26 248

2 27 506

9
– 29 397

2 31 288

10 33 598

11 37 797

12 43 046

Article 4  |  Mesures spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés
Au regard de la situation concurrentielle au sein de la branche, indépendante de l’effectif sala-

rié de l’entreprise, prévoir des mesures spécifiques concernant les salaires minima serait fac-
teur de distorsion de concurrence.

Il n’y a donc pas lieu de différencier les mesures prévues par le présent accord selon que 
l’entreprise emploie plus ou moins de 50 salariés.

Article 5  |  Publicité et extension
Le présent accord est établi en autant d’exemplaires qu’il est nécessaire pour que chaque 

signataire en reçoive un original. Les organisations syndicales reconnues représentatives au 
niveau national qui ne seraient pas signataires du présent texte en recevront une copie.

En outre, et conformément aux dispositions du code du travail, le présent accord sera adressé, 
à l’expiration du délai des 8  jours d’opposition, à la direction générale du travail (une version 
papier et une version électronique), et auprès du conseil de prud’hommes de Paris (un exem-
plaire).

Les parties signataires conviennent de demander, dès connaissance du numéro de récépissé 
de dépôt, l’extension du présent accord auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3044  |  Convention collective nationale

IDCC : 573  | COMMERCES DE GROS

Avenant n° 1 du 22 septembre 2020  
à l’accord du 21 janvier 2020  

relatif à la mise en œuvre du dispositif de reconversion  
ou promotion par alternance (dit « Pro-A »)

NOR : ASET2050934M

IDCC : 573

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CGI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CGT CSD,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de réviser les dispositions de l’article 5 de l’accord du 21 jan-
vier 2020 relatif à la mise en œuvre du dispositif de reconversion ou promotion par alternance 
(dit « Pro-A ») dans la convention collective des commerces de gros (brochure n° 3044).

Le présent avenant est conclu dans les conditions définies par les articles L. 3121-53 et sui-
vants et l’article L. 3121-64 du code du travail en l’absence d’accord d’entreprise.

Compte tenu de la thématique du présent avenant, qui a vocation à s’appliquer à toutes les 
entreprises quelle que soit leur taille, les partenaires sociaux conviennent, conformément à l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 1er  |  Durée de « Pro-A » et durées de formation
Les dispositions de l’article 5 « Durée de “Pro-A ”et durées de formation » de l’accord du 

21 janvier 2020 relatif à la mise en œuvre du dispositif de reconversion ou promotion par alter-
nance (dit « Pro-A ») dans la convention collective des commerces de gros (brochure n° 3044), 
sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes :
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« Article 5  |  Durée de “Pro-A” et durées de formation
La durée des parcours dans le cadre du dispositif de reconversion ou promotion par 
alternance (dit “Pro-A”) est comprise entre 6 et 12 mois, avec une proportion com-
prise entre 15 et 25 % de cette durée consacrée à la formation, sans que la durée de 
formation ne puisse être inférieure à 150 heures.
Compte tenu de l’individualisation du parcours conduisant à la certification, la durée 
du parcours pourra être portée jusqu’à 24 mois et la durée de la formation, au-delà 
de 25 %, pour l’ensemble des bénéficiaires visés à l’article 2 de l’accord du 21 jan-
vier 2020 relatif à la mise en œuvre du dispositif de reconversion ou promotion par 
alternance (dit “Pro-A”) dans la convention collective des commerces de gros (bro-
chure n° 3044), préparant une des certifications suivantes, visées à l’article 3 de l’ac-
cord du 21 janvier 2020 susvisé :
– CQP vendeur sur site en commerces de gros (RNCP 32389) ;
– CQP vendeur conseil à distance en commerces de gros (RNCP 32391) ;
– CQP vendeur itinérant en commerces de gros (RNCP 32390) ;
– CQP manager d’équipe commerciale itinérante en commerces de gros 

(RNCP 29566) ;
– CQP manager d’équipe commerciale sédentaire en commerces de gros 

(RNCP 29567) ;
– CQP responsable d’unité commerciale en commerces de gros (RNCP 29568) ;
– CQP chef d’équipe logistique en commerces de gros (RNCP 32386) ;
– CQP manager logistique en commerces de gros (RNCP 32387) ;
– titre  professionnel conducteur du transport routier de marchandises sur porteur 

(RNCP 1884) ;
– titre professionnel conducteur livreur sur véhicule utilitaire léger (RNCP 34150). »

Article 2  |  Durée de l’avenant
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3  |  Révision
Le  présent avenant peut être révisé selon les dispositions prévues aux articles  L.  2222-5, 

L. 2231-1 et L. 2261-7 du code du travail.

Les parties signataires conviennent en outre de se réunir en cas de modifications législatives 
ou réglementaires ayant une incidence directe ou indirecte sur les dispositions contenues dans 
le présent avenant et de nature à remettre en cause ses modalités d’application.

Article 4  |  Publicité et date d’effet
Le présent avenant fera l’objet des formalités d’affichage et de dépôt prévues par la loi.

Son extension sera sollicitée par la partie patronale.

Fait à Paris le 22 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3224  |  Convention collective nationale

IDCC : 1286  | CONFISERIE, CHOCOLATERIE, BISCUITERIE  
(Détaillants et détaillants-fabricants)

Avenant n° 1 du 9 juillet 2020  
relatif aux congés payés, maladie, accident  
(art. 35 et 36 de la convention collective)

NOR : ASET2050916M
IDCC : 1286

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CNDC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;
FS CFDT ;
CFE-CGC Agro,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les dispositions suivantes constituent l’avenant n° 1 au titre  III de la convention collective 
nationale du 1er janvier 1984, ci-après désignée « Convention collective nationale des détaillants, 
détaillants-fabricants de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie ».

Article 1er  |  Objet
Le présent avenant a pour objet :
– de prendre en compte les durées de congés familiaux fixées par l’article L. 3142-4 du code 

du travail telles qu’elles résultent de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 afin d’adapter les 
dispositions de l’article 35 « Absences rémunérées exceptionnelles » de la convention col-
lective nationale ;

– de modifier l’article 36 « Autorisation d’absence » concernant la demi-journée de rentrée 
scolaire.

(Voir page suivante.)
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« Article 35  |  Absences rémunérées exceptionnelles »

Les dispositions de l’article 35 de la convention collective intitulé : « Absences rémunérées 
exceptionnelles », sont annulées et remplacées par :

« Tout employé aura droit, sur justification, aux autorisations d’absence payées excep-
tionnelles pour circonstances de famille prévues ci-dessous :

– naissance d’un enfant ou adoption : 3 jours ouvrables, à prendre dans les 15 jours 
qui suivent la naissance ou l’adoption ;

– mariage du salarié ou pour la conclusion d’un pacte civil de solidarité (Pacs)  : 
1 semaine calendaire ;

– mariage d’un enfant du salarié : 2 jours ouvrables ;

– décès d’un enfant du salarié : 5 jours ouvrables ;

– décès du père ou de la mère : 3 jours ouvrables ;

– décès du conjoint, du concubin ou du partenaire lié par un Pacs, du beau-père, de la 
belle-mère, d’un frère ou d’une sœur : 3 jours ouvrables ;

– annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant : 2 jours ouvrables ;

Ces absences rémunérées sont également assimilées à des jours de travail effectifs 
pour la détermination de la durée du congé annuel. »

L’autorisation d’absence pour la rentrée scolaire figurant dans l’article 36 de la convention col-
lective intitulé : « Autorisation d’absence », est modifiée et remplacée par :

« Article 36  |  Autorisation d’absence
Le  parent ou représentant légal d’un enfant en âge de scolarité, bénéficiera à sa 
demande et à l’occasion de la rentrée scolaire, de 1 demi-journée d’absence indemni-
sée sur la base de la rémunération. »

Article 2  |  Durée et champ d’application

Le présent avenant a une durée indéterminée et son champ d’application couvre le territoire 
métropolitain et les DROM.

Article 3  |  Date d’effet

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2019.

Article 4  |  Clause spécifique aux entreprises de moins de 50 salariés

Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 
pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise 
à modifier le régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés rele-
vant de la convention collective et ce quels que soient la taille de leur entreprise et l’organisme 
assureur de cette dernière.

Article 5  |  Dépôt.  Extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du 
travail ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes dans les conditions requises 
par le code du travail.
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Les parties signataires sont convenues de demander, sans délai, l’extension du présent ave-
nant. La confédération nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocola-
terie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris est chargée des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 9 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)



BOCC  2020-46  TRA 76

Brochure n° 3224  |  Convention collective nationale

IDCC : 1286  | CONFISERIE, CHOCOLATERIE, BISCUITERIE  
(Détaillants et détaillants-fabricants)

Avenant n° 3 du 9 juillet 2020  
à l’avenant n° 18 du 16 janvier 2013  

relatif au régime de prévoyance

NOR : ASET2050917M

IDCC : 1286

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNDC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CFE-CGC Agro,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux ont décidé de créer un fonds de péréquation pour assurer une mutua-
lisation des obligations mises à la charge des employeurs. Ce fonds a pour but de favoriser le 
respect par les employeurs des obligations mises à leur charge et d’assurer leurs salariés du 
service des prestations qui leur sont dues.

Article 1er  |  Objet de l’avenant

Le fonds de péréquation est créé pour assurer à l’employeur le remboursement à hauteur de 
20 % des congés pour événements familiaux prévus à l’article 35 de la convention collective 
nationale ainsi que 50 % des indemnités légales de licenciement pour inaptitude suite à maladie 
professionnelle.

Article 2  |  Cotisations

Le taux de cotisation du fonds de péréquation est fixé à 0,08 % du salaire brut tranches A + B.

Les cotisations du fonds de péréquation sont à la charge exclusive de l’employeur.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION



BOCC  2020-46  TRA 77

Les cotisations sont recouvrées par un organisme collecteur de prévoyance en même temps 
et dans les mêmes conditions que les cotisations affectées au financement de la prévoyance et 
de la retraite complémentaire.

Les frais de gestion de ce fonds de péréquation sont de 10 %.

Article 3  |  Versement des prestations
Les prestations du fonds de péréquation seront versées dans la limite des fonds disponibles.

Article 4  |  Modalités de fonctionnement
Les modalités de fonctionnement du fonds de péréquation seront réexaminées dans le délai 

maximum de 3 ans à compter de la date d’effet du présent avenant, de même que le choix de 
l’organisme gestionnaire.

Article 5  |  Délai de prescription
Le délai de prescription est de 2 ans à compter de l’événement qui y donne naissance.

Article 6  |  Date d’effet
Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2019.

Article 7  |  Clause spécifique aux entreprises de moins de 50 salariés
Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 

pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise 
à modifier le régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés rele-
vant de la convention collective et ce quels que soient la taille de leur entreprise et l’organisme 
assureur de cette dernière.

Article 8  |  Dépôt.  Extension
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du 

travail ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes dans les conditions requises 
par le code du travail.

Les parties signataires sont convenues de demander, sans délai, l’extension du présent ave-
nant. La confédération nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocola-
terie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris est chargée des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 9 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3224  |  Convention collective nationale

IDCC : 1286  | CONFISERIE, CHOCOLATERIE, BISCUITERIE  
(Détaillants et détaillants-fabricants)

Avenant n° 3 du 9 juillet 2020  
à l’avenant n° 19 du 15 janvier 2014  

 relatif au départ à la retraite

NOR : ASET2050918M
IDCC : 1286

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CNDC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTA FO ;
FS CFDT ;
CFE-CGC Agro,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La convention collective nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, choco-
laterie, biscuiterie (brochure n° 3224) a instauré de manière mutualisée au profit des entreprises 
relevant de son champ d’application, un fonds provisionnant les indemnités de départ en retraite 
de ses salariés.

Au vu des comptes de résultat, les partenaires sociaux sont convenus :

 n D’appeler à 0 % le taux contractuel de 0,08 % du salaire total à compter du 1er janvier 2019 
pour une période de 2 ans.

Article 1er  |  Objet de l’avenant
Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 2 « Cotisations » de l’avenant n° 19 du 

15 janvier 2014.

(Voir page suivante.)

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2  |  Cotisations
L’article 2 de l’avenant n° 19 du 15 janvier 2014 est modifié comme suit :

« Le taux de cotisation contractuel est de 0,08 % du salaire total (salaire total : masse 
salariale brute totale du personnel affilié).
Un taux d’appel de 0 % est appliqué pour une période de 2 ans du 1er janvier 2019 
au 31 décembre 2020 sous réserve que des modifications de lois ou de règlements 
servant de base aux prestations garanties ne remettent pas en cause l’équilibre tech-
nique du régime.
Au vu de la présentation des comptes de résultat et de l’équilibre du régime, le taux 
de cotisation est examiné annuellement et peut être révisé à tout moment par accord 
des parties. »

Article 3  |  Date d’effet
Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2019.

Article 4  |  Clause spécifique aux entreprises de moins de 50 salariés
Suivant les dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires n’ont 

pas retenu de dispositions spécifiques telles que visées par l’article L. 2232-10-1 du code du 
travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès lors que le présent avenant vise 
à modifier le régime collectif obligatoire de prévoyance dont doivent bénéficier les salariés rele-
vant de la convention collective et ce quels que soient la taille de leur entreprise et l’organisme 
assureur de cette dernière.

Article 5  |  Dépôt.  Extension
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du 

travail ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes dans les conditions requises 
par le code du travail.

Les parties signataires sont convenues de demander, sans délai, l’extension du présent ave-
nant. La confédération nationale des détaillants, détaillants-fabricants de la confiserie, chocola-
terie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 75009 Paris est chargée des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 9 juillet 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3100  |  Convention collective nationale

IDCC : 43  | ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE 
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE 
ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE (CCNIE)

Avenant n° 3 du 16 septembre 2020  
à l’accord du 22 juin 2009  
relatif à l'épargne salariale

NOR : ASET2050928M

IDCC : 43

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FICIME ;

CGI ;

UFCC ;

SNCI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le  présent accord est conclu en application de l’article  9 de la loi  n°  2006-1770 du 
30 décembre 2006 pour le développement de la participation et de l’actionnariat salarié et portant 
diverses dispositions d’ordre économique et social, et plus globalement des articles L. 3322-2 
et suivants du code du travail. Cet accord marque ainsi la volonté des signataires de faciliter la 
mise en œuvre la plus large possible du dispositif de la participation, et son développement, y 
compris dans les entreprises de moins de 50 salariés, et plus globalement d’encourager l’accès 
aux différents dispositifs d’épargne salariale.

Il est rappelé que les sommes versées au titre de la participation ne peuvent se substituer à 
aucun élément de rémunération en vigueur dans l’entreprise et que l’absence de bénéfices, 
l’année ou les années précédentes, ne dispense pas les entreprises de 50 salariés et plus d’être 
couvertes par un accord de participation.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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L’épargne salariale couvre un ensemble de dispositifs qui permettent d’associer les intérêts 
des salariés et ceux des entreprises.

La participation permet au salarié de recevoir une partie du bénéfice de son entreprise et 
devient de ce fait plus sensible à la réussite de celle-ci.

L’intéressement a un objectif différent de la participation. Il ne s’agit pas nécessairement de 
répartir des bénéfices acquis mais également d’associer le salarié au développement de son 
entreprise. Ce système souple permet de fixer des paramètres propres à chaque entreprise 
avec en correspondance une prime d’intéressement liée à la progression de ces indicateurs 
d’un exercice sur l’autre.

Ces deux mécanismes sont les fondements de l’épargne salariale. Ils alimentent des fonds 
collectifs. Les gestionnaires de ces fonds doivent mettre à la disposition des épargnants une 
gamme de produits qui permettent d’une part de mettre les ressources de ces fonds à dispo-
sition des entreprises et d’autre part de gérer au mieux les intérêts de ces épargnants. Ils ont 
également un devoir d’information régulière et transparente des détenteurs de parts et de leurs 
représentants.

L’articulation et la définition des sources d’alimentation et de gestion de l’épargne salariale 
sont l’objet de cet accord.

Titre Ier  Clauses communes

Article 1er  |  Champ d’application
Les entreprises susceptibles d’adhérer à l’accord de participation et/ou au PEI et/ou au PERE-

COI sont les entreprises relevant du champ d’application de la convention collective des entre-
prises de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire et d’importation-
exportation de France métropolitaine (CCNIE n° 3100).

Article 2  |  Durée de l’accord
Le présent accord est conclu à durée indéterminée et prend effet à compter de la date de son 

dépôt.

Il sera déposé, ainsi que les règlements du PEI et du PERECOI, auprès des services du minis-
tère du travail et son extension sera demandée.

Il pourra être dénoncé par tout ou partie des signataires, conformément aux dispositions 
légales.

Il peut être révisé conformément aux articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

Article 3  |  Désignation de l’organisme de gestion
Les parties choisissent d’un commun accord le groupe Malakoff Humanis et ses filiales 

EPSENS et Malakoff Humanis Gestion d’Actifs en tant que gestionnaires du PEI et du PERECOI 
institués par le présent accord.

Article 4  |  Comité paritaire de suivi
Un comité paritaire de suivi est institué au niveau de la branche. Il a pour objet d’assurer le 

suivi quantitatif et qualitatif du présent accord. Il est composé des membres de la commission 
paritaire nationale.

Il se réunit une fois par an pour examiner un tableau de bord établi par l’organisme de gestion 
avec notamment les principaux indicateurs de suivi suivants : encours déposés sur les fonds 
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proposés, nouveaux contrats conclus au cours de la période, montant moyen de versement 
par salarié, nombre total des rachats, les arbitrages, les commissionnements et les montants 
facturés.

Il peut également se réunir à titre exceptionnel à la demande de la majorité de ses membres.

EPSENS informera la commission paritaire de l’adhésion des entreprises à l’accord de branche 
avec autorisation de ces dernières.

Article 5  |  Règlement des litiges
Avant de soumettre les différends aux tribunaux compétents, le chef d’entreprise et son per-

sonnel épargnant s’efforceront de les résoudre à l’amiable.

Article 6  |  Force de l’accord
Les entreprises qui décident d’appliquer le présent accord sur la participation, le PEI ou le 

PERECOI ne peuvent déroger de façon moins favorable aux salariés aux dispositions prévues 
par le présent accord.

Titre II  Participation aux résultats de l’entreprise

Les entreprises de la branche peuvent opter pour l’accord de participation de branche ainsi 
négocié selon les modalités prévues à l’article L. 3322-6 du code du travail.

Dans la mesure où l’accord de participation ouvre un choix aux entreprises, les clauses spéci-
fiques retenues au niveau de l’entreprise doivent être précisées.

Article 1er  |  Calcul de la réserve de participation
La somme attribuée à l’ensemble des bénéficiaires au titre de chaque exercice est appelée 

réserve spéciale de participation (RSP).

Après clôture des comptes de chaque exercice, le montant de la RSP est déterminé, confor-
mément aux dispositions du titre II et IV du livre III de la 3e partie (législative et réglementaire) 
du code du travail.

Le montant global de la RSP est obtenu par application d’une formule de calcul dite « formule 
légale ». Il est toutefois possible de déroger à la formule légale en retenant une formule de calcul 
différente dite formule « dérogatoire » sous réserve de respecter les caractères généraux de 
la participation et d’assurer aux bénéficiaires des avantages au moins équivalents à ceux de la 
formule « légale ».

L’entreprise choisit la formule qu’elle souhaite appliquer pour le calcul de sa réserve spéciale 
de participation.

 n Option 1.  Formule légale :

RSP = 1/2 (B – 5 % C) × S/VA

B : représente le bénéfice de l’entreprise réalisé en France métropolitaine et dans les dépar-
tements d’Outre-mer, tel qu’il est retenu pour être imposé à l’impôt sur le revenu ou aux taux 
de l’impôt sur les sociétés, majoré des bénéfices exonérés en application du code général des 
impôts, et diminué de l’impôt correspondant. Ce montant est attesté par le commissaire aux 
comptes ou l’inspection des impôts.

C : représente les capitaux propres comprenant le capital, les primes liées au capital social, les 
réserves, le report à nouveau, les provisions qui ont supporté l’impôt et les provisions réglemen-
tées constituées en franchise d’impôts par application d’une disposition particulière du code 
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général des impôts ; leur montant est retenu d’après les valeurs figurant au bilan de clôture de 
l’exercice au titre duquel la réserve spéciale de participation est calculée. Toutefois, en cas de 
variation du capital au cours de l’exercice, le montant du capital et des primes liées au capital 
social est pris en compte pro rata temporis. Le montant des capitaux propres est attesté par le 
commissaire aux comptes ou l’inspection des impôts.

S : représente les salaires, versés au cours de l’exercice. Ils sont déterminés selon les règles 
prévues pour le calcul des rémunérations au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale.

VA : représente la valeur ajoutée par l’entreprise, soit le total des postes suivants du compte 
de résultat, pour autant qu’ils concourent à la formation d’un bénéfice réalisé en France métro-
politaine et dans les départements d’outre-mer :

– charges de personnel ;
– impôts, taxes et versements assimilés, à l’exclusion des taxes sur le chiffre d’affaires ;
– charges financières ;
– dotations de l’exercice aux amortissements ;
– dotations de l’exercice aux provisions, à l’exclusion des dotations figurant dans les charges 

exceptionnelles ;
– résultat courant avant impôts.

 n Option 2.  Formule dérogatoire

Le  mode de calcul dérogatoire doit s’appliquer à au moins un exercice dont les résultats 
n’étaient ni connus, ni prévisibles au moment de l’adhésion au présent accord. Les résultats 
sont considérés comme prévisibles dès le 1er jour de la 2e moitié de l’exercice.

RSP = 1/2 B × S/VA

B : représente le bénéfice de l’entreprise réalisé en France métropolitaine et dans les dépar-
tements d’outre-mer, tel qu’il est retenu pour être imposé à l’impôt sur le revenu ou aux taux 
de l’impôt sur les sociétés, majoré des bénéfices exonérés en application du code général des 
impôts, et diminué de l’impôt correspondant. Ce montant est attesté par le commissaire aux 
comptes ou l’inspection des impôts.

S : représente les salaires, versés au cours de l’exercice. Ils sont déterminés selon les règles 
prévues pour le calcul des rémunérations au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale.

VA : représente la valeur ajoutée par l’entreprise, soit le total des postes suivants du compte 
de résultat, pour autant qu’ils concourent à la formation d’un bénéfice réalisé en France métro-
politaine et dans les départements d’outre-mer :

– charges de personnel ;
– impôts, taxes et versements assimilés, à l’exclusion des taxes sur le chiffre d’affaires ;
– charges financières ;
– dotations de l’exercice aux amortissements ;
– dotations de l’exercice aux provisions, à l’exclusion des dotations figurant dans les charges 

exceptionnelles ;
– résultat courant avant impôts.

Le montant de la RSP calculé selon le mode dérogatoire :
– est plafonné à 50 % du bénéfice net comptable ou selon le choix exprimé par l’entreprise :

– soit, au bénéfice net comptable diminué de 5 % des capitaux propres ;
– soit, au bénéfice net fiscal diminué de 5 % des capitaux propres ;
– soit, à 50 % du bénéfice net fiscal ;



BOCC  2020-46  TRA 84

– ne peut en aucun cas être inférieur au montant qui résulterait de l’application de la formule 
légale. Il est expressément convenu que pour un exercice où l’application de la formule déro-
gatoire aboutirait à une RSP inférieure à celle obtenue par application de la formule légale, le 
calcul de la RSP pour cet exercice se fera par application de la formule légale.

Article 2  |  Bénéficiaires
Sont bénéficiaires de la réserve spéciale de participation :

 n Tous les salariés des entreprises appliquant la convention collective de l’import-export ayant 
une ancienneté d’au moins 3 mois dans leur entreprise, bénéficient de la participation au titre du 
présent accord, dès lors que leur entreprise l’applique.

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail (à durée 
déterminée ou indéterminée) exécutés au cours de la période de calcul et des 12 mois qui la 
précédent.

La notion d’ancienneté correspond à la durée totale d’appartenance juridique à l’entreprise, 
sans que les périodes de suspension du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit 
puissent être déduites du calcul de l’ancienneté ;

 n Le chef d’entreprise, son conjoint collaborateur ou associé (marié ou pacsé) et les dirigeants 
ayant la qualité de mandataires sociaux, sous réserve de justifier de l’ancienneté prévue par le 
présent accord, peuvent également bénéficier de la participation dans les entreprises :

– de 1 à moins de 50 salariés, appliquant la formule légale ou dérogatoire de calcul de la RSP, 
dans les mêmes conditions que les salariés ;

– de 50 à 250 salariés, appliquant la formule dérogatoire de calcul de la RSP, uniquement sur 
la quote-part excédant le montant qui aurait résulté d’un calcul effectué en application de la 
formule légale (ils ne bénéficient pas de la participation calculée selon la formule légale).

Les seuils d’effectif ci-dessus sont atteints lorsque l’entreprise :
– de 1 à moins de 50 salariés, comprend au moins 1 salarié, pendant 12 mois consécutifs ou 

non au cours des 3 derniers exercices ;
– de 50 à 250 salariés, franchit ce seuil pendant une durée de 5 années consécutives.

Article 3  |  Modalités de répartition des droits entre les bénéficiaires

Règles de répartition des droits

La réserve spéciale de participation est répartie entre les bénéficiaires selon les règles sui-
vantes, au choix de l’entreprise :

– soit uniformément ;
– soit proportionnellement au salaire brut perçu par chaque bénéficiaire au cours de l’exercice 

considéré, déterminé selon les règles prévues à l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale et, le cas échéant, à la rémunération annuelle des mandataires sociaux ou au revenu 
professionnel du chef d’entreprise, imposé à l’impôt sur le revenu au titre de l’année précé-
dente, plafonnés au niveau du salaire le plus élevé versé dans l’entreprise.
Le  total du salaire servant de base à la répartition proportionnelle ne peut excéder une 
somme au plus égale à trois fois le plafond annuel moyen de la sécurité sociale.
Lorsque le bénéficiaire n’a pas accompli une année entière dans la même entreprise, ce pla-
fond est calculé au prorata de la durée de présence.
Pour les périodes d’absences visées aux articles L. 1225-16 et suivants, L. 1225-37 et sui-
vants et L. 1226-7 du code du travail (périodes de congés de maternité et d’adoption et 
périodes de suspension du contrat de travail pour accident du travail et maladie profession-
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nelle), les salaires à prendre en compte sont ceux qu’aurait perçu le bénéficiaire s’il n’avait 
pas été absent, conformément aux dispositions de l’article D. 3324-11 du code du travail ;

– soit proportionnellement à la durée de présence au cours de l’exercice.
La durée de présence dans l’entreprise au cours de l’exercice s’entend des périodes de 
travail effectif, des périodes légalement assimilées de plein droit à du travail effectif et rému-
nérées comme telles (congés payés, exercice de mandats de représentation du personnel, 
exercice des fonctions de conseiller prud’hommes).
En outre, conformément à l’article  L.  3324-6 du code du travail, sont assimilées à des 
périodes de présence, les périodes de congés de maternité ou d’adoption ainsi que les 
périodes de suspension du contrat de travail pour un accident du travail ou maladie profes-
sionnelle ;

– soit par utilisation conjointe des critères du salaire et de la durée de présence, chaque critère 
étant appliqué à une sous-masse distincte. En conséquence :
– une partie de la réserve, égale à 50 % de son montant, est répartie proportionnellement au 

temps de présence du bénéficiaire dans l’entreprise au cours de l’exercice considéré ; et
– une partie de la réserve, égale à 50 % de son montant, est répartie proportionnellement 

aux salaires de chaque bénéficiaire au cours de l’exercice considéré.

Plafonnement individuel des droits

Le montant des droits susceptibles d’être attribué à un même bénéficiaire ne pourra, pour un 
même exercice, excéder une somme égale aux 3/4 du plafond annuel de la sécurité sociale.

Lorsque le bénéficiaire n’a pas accompli une année entière dans la même entreprise, ce pla-
fond est calculé au prorata de la durée de présence.

Les sommes qui, en application du plafonnement individuel des droits, n’auraient pu être 
mises en distribution seront immédiatement réparties entre tous les bénéficiaires n’atteignant 
pas ce plafond. Ce plafond ne pourra être dépassé du fait de cette répartition supplémentaire.

Si des sommes subsistent encore après cette 2e répartition, il sera procédé à une nouvelle 
répartition entre tous les bénéficiaires n’ayant pas atteint le plafond, et ainsi de suite.

Si un reliquat subsiste alors que tous les bénéficiaires ont atteint le plafond individuel, il 
demeure dans la réserve spéciale de participation et sera réparti au cours des exercices ulté-
rieurs.

Article 4  |  Dispositifs de gestion des droits des bénéficiaires

Les droits attribués aux bénéficiaires au titre de la participation aux résultats de l’entreprise 
seront affectés selon le choix de l’entreprise :

– soit, sur le PEI de la branche import-export auquel l’entreprise a adhéré ;
– soit, sur le PEI et/ou le PERECOI de la branche import-export auxquels l’entreprise a adhéré.

Toutefois chaque bénéficiaire pourra s’il le souhaite demander la perception immédiate de la 
totalité ou d’une partie de la quote-part de participation attribuée.

 n Rappel :
– les sommes affectées sur le(s) plan(s) d’épargne salariale sont exonérées de charges sociales 

(à l’exception de la CSG/CRDS) et d’impôt sur le revenu du bénéficiaire ;
– les sommes perçues immédiatement sont exonérées de charges sociales (à l’exception de 

la CSG/CRDS) mais sont assujetties à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des traitements 
et salaires au titre de l’année de leur versement.



BOCC  2020-46  TRA 86

Pour permettre au bénéficiaire de formuler son choix, l’entreprise lui adresse un courrier d’in-
formation précisant :

– le montant individuel de la prime de participation attribuée ;
– les options offertes (affectation PEI ou PEI/PERECOI et perception immédiate) ;
– le délai dont il dispose pour faire connaître son choix ;
– les modalités d’affectation par défaut de la prime, en l’absence de choix d’utilisation expres-

sément formulé par le bénéficiaire.

À partir de la date de réception de cette information, chaque bénéficiaire dispose d’un délai de 
15 jours pour faire connaître son choix. Le courrier est présumé être reçu à l’issue d’un délai de 
7 jours à compter de la date de son édition.

 n �Illustration :
– J : date d’édition du courrier d’information ;
– J + 7 : date présumée de réception du courrier ;
– J + 22 : date limite de retour du choix retenu par le bénéficiaire (cachet de la poste faisant 

foi).

À l’issue de ce délai, en l’absence de choix expressément formulé par le bénéficiaire, sa prime 
de participation sera automatiquement affectée comme suit :

– si adhésion de l’entreprise au seul PEI de la branche import-export, l’affectation se fera en 
totalité sur le PEI pour être investie sur le FCPE « EPSENS monétaire ISR » désigné par le 
plan comme le fonds par défaut ;

– si adhésion de l’entreprise au PEI et PERECOI de la branche import-export, l’affectation se 
fera :
– pour moitié sur le PERECOI pour être investie au sein de la grille de gestion pilotée de pro-

fil « Équilibre » ;
– pour l’autre moitié sur le PEI pour être investie sur le FCPE « EPSENS monétaire ISR », 

désigné par le plan comme le fonds par défaut,
et ce quelle que soit la formule (légale ou dérogatoire) de calcul de la participation.

 n Droit de rétractation :

Lorsqu’un versement correspondant à des sommes issues de la participation est affecté par 
défaut au PERECO, le bénéficiaire peut, demander la liquidation ou le rachat des droits corres-
pondant à ce versement dans un délai de 1 mois à compter de la notification de son affectation 
au plan. Les droits correspondants sont valorisés à la date de la demande de liquidation ou de 
rachat par le titulaire.

Article 5  |  Modalités d’attribution des droits

Date de versement

Le versement des sommes dues au titre de la participation doit intervenir avant le 1er jour du 
6e mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel la participation est attribuée.

Passé ce délai, l’entreprise complétera les sommes dues au titre de la participation par un inté-
rêt de retard égal à 1,33 fois le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées 
publié par le ministre chargé de l’économie.

Notification du versement

Tout bénéficiaire reçoit lors de chaque répartition une fiche distincte du bulletin de paie indi-
quant :

1° Le montant total de la réserve spéciale de participation pour l’exercice écoulé.
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2° Le montant des droits attribués à l’intéressé.

3° La retenue opérée au titre de la contribution sociale généralisée et de la contribution au 
remboursement de la dette sociale.

4° S’il y a lieu, l’organisme auquel est confiée la gestion de ces droits.

5° La date à partir de laquelle ces droits sont négociables ou exigibles.

6° Les cas dans lesquels ces droits peuvent être exceptionnellement liquidés ou transférés 
avant l’expiration de ce délai.

7° Les modalités d’affectation par défaut au PERECOI des sommes attribuées au titre de la 
participation, conformément aux dispositions de l’article L. 3324-12.

Et, en annexe, une note rappelant les règles de calcul et de répartition telles que retenues par 
l’entreprise.

Avec l’accord du salarié concerné, la remise de cette fiche distincte peut être effectuée par 
voie électronique, dans des conditions de nature à garantir l’intégrité des données.

Cas des bénéficiaires ayant quitté l’entreprise

Lorsque l’accord de participation a été mis en place après que des bénéficiaires susceptibles 
d’en bénéficier ont quitté l’entreprise, ou lorsque le calcul et la répartition de la réserve spéciale 
de participation interviennent après un tel départ, l’entreprise adresse la fiche et la note men-
tionnées ci-dessus aux bénéficiaires partis.

Article 6  |  Exigibilité des droits des bénéficiaires
Selon les dispositifs de gestion retenus, tels que définis à l’article 4 ci-dessus, les droits des 

bénéficiaires seront exigibles dans les conditions ci-dessous.

Affectation des droits sur le plan d’épargne interentreprises (PEI)

Les droits des bénéficiaires seront exigibles à l’expiration d’un délai de 5  ans s’ouvrant 
le 1er jour du 6e mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel ils ont été calculés.

Ces droits peuvent toutefois être remboursés de manière anticipée dans les cas suivants :

1° Mariage ou conclusion d’un pacte civil de solidarité (Pacs) par l’intéressé.

2° Naissance ou arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption dès lors que le foyer 
compte déjà au moins 2 enfants à sa charge.

3° Divorce, séparation ou dissolution d’un Pacs lorsqu’ils sont assortis d’une décision judiciaire 
prévoyant la résidence habituelle unique ou partagée d’au moins 1 enfant au domicile de l’inté-
ressé.

3° bis Les violences commises contre l’intéressé par son conjoint, son concubin ou son parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité, ou son ancien conjoint, concubin ou partenaire :

a) Soit lorsqu’une ordonnance de protection est délivrée au profit de l’intéressé par le juge aux 
affaires familiales en application de l’article 515-9 du code civil ;

b) Soit lorsque les faits relèvent de l’article 132-80 du code pénal et donnent lieu à une alterna-
tive aux poursuites, à une composition pénale, à l’ouverture d’une information par le procureur 
de la République, à la saisine du tribunal correctionnel par le procureur de la République ou le 
juge d’instruction, à une mise en examen ou à une condamnation pénale, même non définitive.

4°  Invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 
Pacs. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du code de la sécurité 
sociale ou est reconnue par décision de la commission des droits et de l’autonomie des per-
sonnes handicapées ou du président du conseil départemental prévue à l’article L. 241-5 du 
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code de l’action sociale et des familles, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 
80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle.

5° Décès de l’intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un Pacs.

6° Rupture du contrat de travail, cessation de son activité par l’entrepreneur individuel, cessa-
tion du mandat social, perte du statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé.

7° Création ou reprise, par l’intéressé, ses enfants, son conjoint ou son partenaire lié par un 
Pacs, d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre  individuel, 
soit sous la forme d’une société, à condition d’en exercer effectivement le contrôle au sens de 
l’article R. 5141-2 du code du travail, ou installation en vue de l’exercice d’une autre profession 
non salariée ou l’acquisition de parts sociales d’une société coopérative de production.

8° Acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant création de surface 
habitable nouvelle telle que définie à l’article R. 111-2 du code de la construction et de l’habita-
tion, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable de 
travaux, ou remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d’une catastrophe 
naturelle reconnue par arrêté ministériel.

9° Situation de surendettement de l’intéressé définie à l’article L. 711-1 du code de la consom-
mation, sur demande adressée à l’organisme gestionnaire des fonds ou à l’employeur, soit par 
le président de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le 
déblocage des droits paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé.

La demande du participant peut être présentée à tout moment à compter de la survenance du 
fait générateur dans les cas de : rupture du contrat de travail, décès, invalidité, violences conju-
gales et surendettement. En dehors de ces 5 cas, la demande doit être présentée dans un délai 
de 6 mois à compter du fait générateur. Passé ce délai de 6 mois le motif de déblocage n’est 
plus valable.

À l’issue du délai d’indisponibilité de 5 ans, le bénéficiaire peut, soit demander le rachat de tout 
ou partie de ses droits, soit les conserver et n’en demander le remboursement que plus tard.

Affectation des droits sur le plan d’épargne retraite d’entreprise collectif interentreprises 
(PERECOI)

Les droits des bénéficiaires seront exigibles à partir du jour de leur départ à la retraite ou lors 
de l’atteinte de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale.

Ces droits peuvent toutefois être remboursés de manière anticipée dans les cas suivants :

1° Le décès du conjoint du bénéficiaire ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité.

2° L’invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale.

3° La situation de surendettement du bénéficiaire, au sens de l’article L. 711-1 du code de la 
consommation.

4° L’expiration des droits à l’assurance chômage du bénéficiaire, ou le fait pour le bénéficiaire 
d’un plan qui a exercé des fonctions d’administrateur, de membre du directoire ou de membre 
du conseil de surveillance et n’a pas liquidé sa pension dans un régime obligatoire d’assurance 
vieillesse de ne pas être titulaire d’un contrat de travail ou d’un mandat social depuis 2 ans au 
moins à compter du non-renouvellement de son mandat social ou de sa révocation.

5° La cessation d’activité non salariée du bénéficiaire à la suite d’un jugement de liquidation 
judiciaire en application du titre IV du livre VI du code de commerce ou toute situation justifiant 
ce retrait ou ce rachat selon le président du tribunal de commerce auprès duquel est instituée 
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une procédure de conciliation mentionnée à l’article L. 611-4 du même code, qui en effectue la 
demande avec l’accord du bénéficiaire.

6° L’affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence principale. Les droits 
correspondants aux sommes mentionnées au 3°  de l’article  L.  224-2 du code monétaire et 
financier ne peuvent être liquidés ou rachetés pour ce motif.

Le décès du bénéficiaire avant la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire 
d’assurance vieillesse ou de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale 
entraîne la clôture du plan.

Dispositions communes à l’ensemble des plans (PEI/PERECOI)

La levée anticipée de l’indisponibilité des droits intervient sous forme d’un versement unique 
qui porte, au choix du participant, sur tout ou partie des droits susceptibles d’être débloqués.

En cas de décès du bénéficiaire, ses ayants droit doivent demander la liquidation de ses droits 
avant le 7e mois suivant le décès pour prétendre à l’exonération fiscale des sommes débloquées.

Tout autre cas de déblocage des plans institué ultérieurement par voie légale ou réglementaire 
s’appliquerait automatiquement.

Article 7  |  Information des bénéficiaires

Information collective

Les bénéficiaires sont informés du dispositif de participation mis en place, par tout moyen à la 
convenance de l’entreprise (affichage, insertion sur l’intranet de l’entreprise…)

Par ailleurs chaque année, dans un délai de 6 mois suivant la clôture de l’exercice, un rapport 
sur la participation doit être établi par la direction de l’entreprise. Ce rapport comporte notam-
ment les éléments servant de base au calcul du montant de la réserve spéciale de participation 
et des indications précises sur la gestion et l’utilisation des sommes affectées à cette réserve.

Ce rapport est présenté à l’instance suivante :
– au comité d’entreprise ou à la commission spécialisée créée par le comité ;
– à défaut aux délégués du personnel. Dans ce dernier cas le rapport doit également être 

adressé à chaque salarié présent dans l’entreprise.

 n Aide à la décision : les bénéficiaires ont accès aux DICI des FCPE du présent plan, lesquels 
sont mis à disposition sur le site internet du gestionnaire, afin de leur permettre de prendre 
connaissance de l’orientation de la gestion et la composition de l’actif de chacun de ces FCPE et 
ainsi prendre une décision d’investissement éclairée au moment de chaque versement.

Information individuelle

Le teneur des registres, fait parvenir aux bénéficiaires, à la suite de toute acquisition de parts, 
une fiche indiquant :

– le nombre de parts acquises au titre de leurs versements ;
– la date à partir de laquelle ces parts seront négociables ou exigibles ;
– les cas dans lesquels ces parts peuvent être exceptionnellement disponibles ;
– le montant du précompte effectué au titre d’une part de la contribution sociale généralisée 

(CSG) et d’autre part de la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS).

Et au moins une fois par an en l’absence de versement, une fiche indiquant :
– l’identification du bénéficiaire et de l’entreprise ;
– la valeur des droits en cours de constitution au 31 décembre de l’année précédente, ainsi 

que l’évolution de cette valeur depuis l’ouverture du plan et au cours de l’année précédente ;
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– le montant et la nature des versements effectués, ainsi que le montant des retraits, rachats 
ou liquidations, depuis l’ouverture du plan et au cours de l’année précédente ;

– les frais de toutes natures prélevés sur le plan au cours de l’année précédente, ainsi que le 
total de ces frais exprimé en euros ;

– la valeur de transfert du plan d’épargne retraite au 31 décembre de l’année précédente, ainsi 
que les conditions dans lesquelles le titulaire peut demander le transfert vers un autre plan 
d’épargne retraite et les éventuels frais afférents ;

– pour chaque actif du plan, la performance annuelle brute de frais, la performance annuelle 
nette de frais, les frais annuels prélevés, y compris ceux liés aux éventuelles rétrocessions 
de commission, ainsi que les modifications significatives affectant chaque actif ;

– lorsque les versements sont affectés à une allocation permettant de réduire progressive-
ment les risques financiers, la performance de cette allocation au cours de l’année précé-
dente et depuis l’ouverture du plan et le rythme de sécurisation prévu jusqu’à la date de 
liquidation envisagée par le titulaire ;

– les modalités de disponibilité de l’épargne mentionnées aux articles L. 224-4 et L. 224-5 du 
code monétaire et financier.

 n Uniquement pour le PERECOI : à compter de la 5e année précédant au plus tôt, de la date de 
liquidation de la pension dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse du bénéficiaire ou de 
la date à laquelle il atteint l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale, 
le bénéficiaire peut interroger par tout moyen le gestionnaire du plan afin de s’informer sur ses 
droits et sur les modalités de restitution de l’épargne appropriées à sa situation et de confirmer, 
le cas échéant, le rythme de réduction des risques financiers dans le cadre de la gestion pilotée. 
Six mois avant l’échéance mentionnée ci-dessus, le gestionnaire du plan informe le titulaire de la 
possibilité susmentionnée.

Livret d’épargne salariale

Tous les nouveaux collaborateurs reçoivent, lors de la conclusion de leur contrat de travail, un 
livret d’épargne salariale présentant l’ensemble des dispositifs.

Départ d’un bénéficiaire

Lorsque le bénéficiaire titulaire de droits sur la réserve spéciale de participation quitte l’en-
treprise alors que ses droits sont en cours d’attribution, cette dernière doit lui faire préciser 
l’adresse à laquelle devront lui être envoyés les avis afférents à ses droits.

En cas de changement d’adresse, il appartiendra au bénéficiaire d’en aviser l’entreprise.

Titre III  Plan d’épargne interentreprises (PEI)

Article 1er  |  Participants
 n Tous les salariés des entreprises appliquant la convention collective de l’import-export ayant 

une ancienneté d’au moins 3 mois dans leur entreprise peuvent adhérer au plan d’épargne inte-
rentreprises (PEI), dès lors que leur entreprise y a adhéré.

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail (à durée 
déterminée ou indéterminée) exécutés au cours de l’année de l’adhésion et de l’année précé-
dente.

La notion d’ancienneté correspond à la durée totale d’appartenance juridique à l’entreprise, 
sans que les périodes de suspension du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit 
puissent être déduites du calcul de l’ancienneté.



BOCC  2020-46  TRA 91

 n Le chef d’entreprise, son conjoint collaborateur ou associé (marié ou pacsé) et les dirigeants 
ayant la qualité de mandataires sociaux des entreprises comprenant au moins 1 salarié et au plus 
250 salariés, pendant 12 mois consécutifs ou non au cours des 3 derniers exercices, peuvent 
bénéficier du PEI dans les mêmes conditions que les salariés de l’entreprise.

La condition d’emploi doit être satisfaite au titre de chaque année de fonctionnement du plan. 
Dans le cas où elle ne le serait plus le chef d’entreprise, son conjoint (marié ou pacsé) collabora-
teur ou associé et les mandataires sociaux ne peuvent plus effectuer de nouveaux versements 
au plan mais l’épargne constituée demeure investie dans le plan.

 n Les anciens participants partis en retraite ou en préretraite, ayant adhéré au plan avant leur 
départ, peuvent continuer à effectuer des versements sur le plan s’ils n’ont pas demandé le 
déblocage de la totalité de leurs avoirs lors de la cessation du contrat de travail. Ces versements 
ne peuvent pas être abondés.

 n Les anciens participants ayant quitté l’entreprise pour un motif autre qu’un départ en retraite 
ou préretraite ne peuvent plus effectuer de versement mais bénéficient du maintien de leurs 
avoirs dans le plan.

Lorsque le versement de l’intéressement et/ou de la participation au titre de la dernière période 
d’activité du collaborateur intervient après son départ, l’ancien collaborateur peut affecter cet 
intéressement et/ou cette participation au plan.

Ce versement pourra bénéficier de l’abondement de l’entreprise.

L’adhésion au PEI est facultative. L’adhésion d’un participant au plan d’épargne interentreprises 
est automatique dès lors qu’il effectue un versement.

Article 2  |  Alimentation du plan d’épargne interentreprises
Le PEI peut être alimenté, selon le choix de l’entreprise, par :
– les versements volontaires des participants ;
– le montant de tout ou partie des sommes provenant de la participation ;
– le montant de tout ou partie des sommes provenant de l’intéressement ;
– le transfert d’avoirs, disponibles ou non, provenant d’un autre dispositif d’épargne salariale (à 

l’exception du PERCO (I)/PERECO (I)) ;
– le transfert de tout ou partie des droits issus du compte épargne-temps existant dans l’entre-

prise ;
– les éventuels versements complémentaires de l’entreprise « abondement ».

1. Versements volontaires

�Versement minimum

Le montant minimum d’un versement unitaire est de 15 € par support de placement.

�Plafonds de versement

Le montant des versements annuels des participants ne peut excéder :
– pour le salarié : 1/4 de sa rémunération annuelle brute ;
– pour le retraité et préretraité : 1/4 de sa retraite et/ou pension perçue au cours de l’année ;
– pour le chef d’entreprise : 1/4 de son revenu professionnel imposé à l’impôt sur le revenu au 

titre de l’année précédente, provenant de l’entreprise ayant adhérée au PEI ;
– pour les dirigeants ayant la qualité de mandataires sociaux : 1/4 de leur rémunération perçue 

au titre des fonctions exercées dans l’entreprise dont le montant est imposé à l’impôt sur le 
revenu dans la catégorie des traitements et salaires de l’année de versement ;



BOCC  2020-46  TRA 92

– pour le conjoint collaborateur ou conjoint (marié ou pacsé) associé du chef d’entreprise, 
n’ayant perçu aucune rémunération au titre de l’année de versement : 1/4 du plafond annuel 
de la sécurité sociale ;

– pour le salarié dont le contrat de travail est suspendu, n’ayant perçu aucune rémunération au 
titre de l’année de versement : 1/4 du plafond annuel de la sécurité sociale.

Le plafond de versement est un plafond global s’appliquant à l’ensemble des plans d’épargne 
d’entreprise (hors PERECO) auxquels participe le collaborateur.

Les droits issus du compte épargne-temps versés dans le plan d’épargne Interentreprises, 
rentrent dans le plafond.

La quote-part de participation, l’intéressement, les sommes transférées en provenance d’un 
autre dispositif d’épargne salariale, et l’abondement de l’entreprise ne rentrent pas dans le pla-
fond.

�Périodicité de versement

Les versements peuvent être faits à tout moment par le salarié.

�Mode de versement

Les versements sont réalisés conformément aux moyens de paiement proposés par le teneur 
de compte conservateur de parts.

2. Transferts d’avoirs disponibles ou non provenant d’un autre dispositif d’épargne sala-
riale

Le délai d’indisponibilité déjà écoulé des sommes transférées s’impute sur la durée de blo-
cage prévue par le présent plan.

3. Versements complémentaires de l’entreprise « abondement »

L’entreprise peut décider de compléter les versements de ses collaborateurs par un verse-
ment complémentaire, qui reste facultatif, et dont le taux et le plafond sont définis ci-dessous :

 n Taux d’abondement annuel possibles :

5 %, 10 %, 15 %, 20 %, 25 %, 30 %, 35 %, 40 %, 45 %, 50 %, 75 %, 100 %, 150 %, 200 %, 
250 % ou 300 %, au choix de l’employeur.

 n Plafonds d’abondement annuel possibles :

50 €, 100 €, 150 €, 200 €, 250 €, 300 €, 350 €, 400 €, 450 €, 500 €, 750 €, 1 000 €, 1 500 €, 
2 000 €, 2 500 € ou 8 % du plafond annuel de sécurité sociale, au choix de l’employeur.

 n Pour rappel : la limite légale de l’abondement est fixée à 8 % du PASS par an et par partici-
pant, sans pouvoir excéder le triple du versement du participant.

Peuvent bénéficier de l’abondement, selon le choix de l’employeur, les versements suivants :
– les versements volontaires ;
– les primes de participation ;
– les primes d’intéressement ;
– les transferts d’avoirs disponibles provenant d’un autre dispositif d’épargne salariale ;
– le transfert des droits issus du compte épargne-temps.

L’employeur peut modifier son choix initial d’abondement en respectant l’une des modalités 
ci-dessus indiquées. Il informe ses salariés, de la règle d’abondement qu’il a retenue et le cas 
échéant, de toute modification ultérieure. Cette modification ne peut pas être rétroactive. Les 
bénéficiaires doivent être informés clairement des modalités d’abondement éventuellement 
retenues par l’employeur lors de chaque versement.
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Le versement de l’abondement intervient concomitamment aux versements des participants, 
ou au plus tard à la fin de chaque année civile.

L’abondement pour le participant est exonéré de charges sociales et d’impôt sur le revenu mais 
il reste assujetti à la CSG et à la CRDS.

Article 3  |  Mode d’investissement des sommes

Affectation des sommes

Les sommes versées au PEI sont employées à l’acquisition de parts des fonds communs de 
placement multi-entreprises (FCPE) ci-dessous :

FCPE retenus Classification AMF

EPSENS monétaire ISR Fonds monétaire à valeur liquidative variable (VNAV) 
standard

EPSENS obligations ISR Obligations et autres titres  de créance libellés 
en euros

EPSENS équilibre ISR solidaire

Fonds multi-actifs (actions, obligations, moné-
taires) : investi entre 5 % et 10 % en titres d’entre-
prises « solidaires » définies à l’article L. 214-39 du 
code monétaire et financier

EPSENS emploi santé solidaire

Actions de pays de la zone euro : investi entre 5 % 
et 10 % en titres d’entreprises « solidaires » défi-
nies à l’article L. 214-39 du code monétaire et finan-
cier

Les fonds ci-dessus désignés sont gérés par la société Malakoff Humanis Gestion d’Actifs 
dont le siège social est sis au 139-147, rue Paul-Vaillant-Couturier, 92240 Malakoff, et le déposi-
taire est renseigné dans les DICI figurant en annexe du présent règlement.

Règles de fonctionnement et objectifs de gestion des FCPE

Les règles de fonctionnement et les objectifs de gestion de l’ensemble de ces fonds sont pré-
cisés dans leurs règlements, ainsi que dans les documents d’information clé pour l’investisseur. 
Les critères de choix de placement figurent dans les documents d’information clé pour l’inves-
tisseur et fiches de présentation des FCPE concernés, annexés au présent plan.

Frais de gestion des FCPE

Il n’est perçu aucune commission de souscription sur les versements effectués sur les FCPE.

Les frais de gestion administrative et financière des FCPE sont à la charge des fonds.

Revenus du portefeuille des FCPE

Les revenus des sommes investies dans les FCPE sont automatiquement réinvestis dans ces 
FCPE pour bénéficier de l’exonération de l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

Formule de gestion des versements

Les versements effectués sur le PEI sont investis sur les différents FCPE selon le choix 
exprimé par les participants.
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Les versements correspondants à la prime de participation sont, en l’absence de choix exprimé 
par le participant, affectés par défaut comme suit :

– si adhésion de l’entreprise au seul PEI de la branche import-export, l’affectation se fera : en 
totalité sur le PEI pour être investi sur le FCPE « EPSENS monétaire ISR » désigné par le 
plan comme le fonds par défaut ;

– si adhésion de l’entreprise au PEI et PERECOI de la branche import-export, l’affectation se 
fera :
– pour moitié sur le PERECOI dans la grille de gestion pilotée de profil « Équilibre » ;
– pour l’autre moitié sur le PEI pour être investi sur le FCPE « EPSENS monétaire » désigné 

par le plan comme le fonds par défaut.

Modification de l’affectation des sommes

Les participants ont la possibilité, à tout moment et sans frais, de procéder à des arbitrages 
entre les fonds proposés dans le cadre du dispositif PEI, sans que la durée d’indisponibilité des 
avoirs ne soit remise en cause.

Conseil de surveillance des FCPE

La gestion de chaque fonds multi-entreprises, régi par les dispositions de l’article L. 214-164 
du code monétaire et financier, est contrôlée par un conseil de surveillance composé de repré-
sentants des porteurs de parts et de représentants des entreprises, désignés conformément au 
règlement de chaque FCPE.

Le conseil de surveillance est obligatoirement réuni chaque année pour examiner le rapport 
de la société de gestion sur les opérations du fonds et les résultats obtenus pendant l’année 
écoulée.

Article 4  |  Droits des participants investis sur les FCPE
Les droits des participants aux fonds sont exprimés en parts et millièmes de parts, chaque 

part représentant une même fraction des avoirs compris dans le fonds.

Chaque participant est propriétaire du nombre de parts et millièmes de parts souscrit au 
moyen des versements faits à son nom. Le nombre de parts s’accroît normalement au fur et à 
mesure des souscriptions nouvelles et diminue du fait des rachats (remboursements) de parts 
antérieurement souscrites, notamment à l’issue du délai d’indisponibilité de 5 ans ou lors d’un 
des événements décrits à l’article 5 ci-après.

La valeur de la part évolue en fonction de la valeur du fonds qui est déterminée chaque 
semaine. On l’obtient en divisant la valeur totale du fonds par le nombre de parts existantes.

Les parts détenues par chaque participant sont enregistrées sur un compte individuel.

L’entreprise délègue la tenue de registre des comptes administratifs ouverts au nom de chaque 
bénéficiaire, retraçant les sommes affectées au présent plan. Ce registre comporte pour chacun 
d’eux la ventilation des investissements réalisés et les délais d’indisponibilité restant à courir.

L’établissement chargé de la tenue de ce registre est :

Malakoff Médéric Épargne Entreprise, société par actions simplifiées au capital de 1 207 000 € 
dont le siège social est au 21, rue Laffitte, 75009 Paris, immatriculée au RCS de Paris sous 
le n° 509 537 601, qui a délégué l’exercice de cette mission à :

EPSENS, au capital de 20 376 960,40 € dont le siège est situé 141, rue Paul-Vaillant-Couturier, 
92240 Malakoff, en sa qualité de teneur de comptes conservateur de parts au travers de son 
métier épargne et retraite entreprises.
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Article 5  |  Indisponibilité des avoirs

Délai d’indisponibilité

Les parts acquises pour le compte des participants ne sont disponibles qu’après l’expiration 
d’un délai de 5 ans à compter, selon le cas :

 n Du 1er jour du 6e mois suivant la clôture de l’exercice au titre duquel les droits à participation 
et/ou d’intéressement ont été acquis, en cas de versements de la participation au PEI, de verse-
ments volontaires et/ou d’intéressement.

Cas légaux de déblocage anticipé

Les participants ou leurs ayants droit, selon le cas, peuvent cependant obtenir le rembourse-
ment de leurs droits avant l’expiration du délai d’indisponibilité dans les cas suivants :

1° Mariage ou conclusion d’un pacte civil de solidarité (Pacs) par l’intéressé.

2° Naissance ou arrivée au foyer d’un enfant en vue de son adoption dès lors que le foyer 
compte déjà au moins 2 enfants à sa charge.

3° Divorce, séparation ou dissolution d’un Pacs lorsqu’ils sont assortis d’une décision judiciaire 
prévoyant la résidence habituelle unique ou partagée d’au moins un enfant au domicile de l’inté-
ressé.

3° bis Les violences commises contre l’intéressé par son conjoint, son concubin ou son parte-
naire lié par un pacte civil de solidarité, ou son ancien conjoint, concubin ou partenaire :

a) Soit lorsqu’une ordonnance de protection est délivrée au profit de l’intéressé par le juge aux 
affaires familiales en application de l’article 515-9 du code civil ;

b) Soit lorsque les faits relèvent de l’article 132-80 du code pénal et donnent lieu à une alterna-
tive aux poursuites, à une composition pénale, à l’ouverture d’une information par le procureur 
de la République, à la saisine du tribunal correctionnel par le procureur de la République ou le 
juge d’instruction, à une mise en examen ou à une condamnation pénale, même non définitive.

4°  Invalidité de l’intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 
Pacs. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du code de la sécurité 
sociale ou est reconnue par décision de la commission des droits et de l’autonomie des per-
sonnes handicapées ou du président du conseil départemental prévue à l’article L. 241-5 du 
code de l’action sociale et des familles, à condition que le taux d’incapacité atteigne au moins 
80 % et que l’intéressé n’exerce aucune activité professionnelle.

5° Décès de l’intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un Pacs.

6° Rupture du contrat de travail, cessation de son activité par l’entrepreneur individuel, cessa-
tion du mandat social, perte du statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé,

7° Création ou reprise, par l’intéressé, ses enfants, son conjoint ou son partenaire lié par un 
Pacs, d’une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre  individuel, 
soit sous la forme d’une société, à condition d’en exercer effectivement le contrôle au sens de 
l’article R. 5141-2 du code du travail, ou installation en vue de l’exercice d’une autre profession 
non salariée ou l’acquisition de parts sociales d’une société coopérative de production.

8° Acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant création de surface 
habitable nouvelle telle que définie à l’article R. 111-2 du code de la construction et de l’habita-
tion, sous réserve de l’existence d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable de 
travaux, ou remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d’une catastrophe 
naturelle reconnue par arrêté ministériel.
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9° Situation de surendettement de l’intéressé définie à l’article L. 711-1 du code de la consom-
mation, sur demande adressée à l’organisme gestionnaire des fonds ou à l’employeur, soit par 
le président de la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le 
déblocage des droits paraît nécessaire à l’apurement du passif de l’intéressé.

Tout autre cas de déblocage institué ultérieurement par voie légale ou réglementaire s’appli-
querait automatiquement.

Demande de déblocage anticipé des parts de FCPE

Les demandes de déblocage anticipé de parts sont adressées directement au teneur de 
comptes conservateur de parts, par les participants.

La demande du participant peut être présentée à tout moment à compter de la survenance du 
fait générateur dans les cas de : rupture du contrat de travail, décès, invalidité, violences conju-
gales et surendettement. En dehors de ces 4 cas, la demande doit être présentée dans un délai 
de 6 mois à compter du fait générateur. Passé ce délai de 6 mois le motif de déblocage n’est 
plus valable.

Les sommes débloquées sont exonérées d’impôt sur le revenu, toutefois la plus-value réali-
sée est assujettie aux prélèvements sociaux.

En cas de décès du participant, ses ayants droit doivent demander la liquidation des droits 
dans les 6 mois suivant le décès pour prétendre à l’exonération fiscale des sommes débloquées.

La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique qui porte, 
au choix du participant sur tout ou partie des droits susceptibles d’être débloqués.

À l’issue du délai d’indisponibilité de 5 ans, le participant peut soit demander le rachat de tout 
ou partie de ses parts, soit les conserver et n’en demander le remboursement que plus tard.

Article 6  |  Information

1.  Information des bénéficiaires sur la mise en place du plan d’épargne interentreprises

Les bénéficiaires sont informés du présent PEI de branche par tout moyen à la convenance de 
l’employeur (affichage, insertion sur l’intranet de l’entreprise…).

2.  Information des participants sur l’évolution de leurs droits

Le participant reçoit, au moins une fois par an, un relevé patrimonial précisant le nombre de 
parts acquises au cours de l’année, la valorisation de ses parts, ainsi que le solde global de son 
compte. Le relevé rappelle les modalités de rachat des parts et les cas légaux de déblocage 
anticipé.

Lorsque le participant modifie l’affectation de son épargne, le teneur de comptes lui confirme 
l’opération réalisée par avis d’opéré (nombre de parts souscrites ou rachetées et leur valeur liqui-
dative). Chaque année dans les 4 mois suivants la clôture de l’exercice des fonds, la société de 
gestion établit un rapport de gestion sur les opérations effectuées par les fonds et les résultats 
obtenus pendant l’année écoulée. Ce rapport, soumis au conseil de surveillance de chacun des 
FCPE, est tenu à la disposition de chaque porteur de parts et de l’entreprise, auprès d’EPSENS.

3.  Livret d’épargne salariale

Tous les nouveaux collaborateurs reçoivent lors de la conclusion de leur contrat de travail un 
livret d’épargne salariale présentant l’ensemble des dispositifs.



BOCC  2020-46  TRA 97

4.  Site internet

Le participant bénéficie d’un espace privé internet (à partir du site www.epsens.com) ouvert 
dès le 1er versement et sécurisé par un double code d’accès confidentiel (identifiant/mot de 
passe). Le participant accède directement à la synthèse de son compte et au détail des opéra-
tions réalisées, ainsi qu’à la documentation et aux informations financières relatives à ses FCPE. 
Il peut également procéder à partir du site à certaines opérations directement sur son compte 
(arbitrages, remboursement d’avoirs, actualisation de données individuelles…).

Article 7  |  Participants ayant quitte l’entreprise

Tout participant quittant son entreprise sans faire valoir ses droits à déblocage ou avant que 
celle-ci ait été en mesure de liquider à la date de son départ la totalité des droits dont il est titu-
laire :

– doit recevoir un état récapitulatif, qu’il devra insérer dans son livret d’épargne salariale, 
indiquant la nature et le montant de ses avoirs, la ou les date(s) à partir desquelles ceux-
ci deviendront exigibles, ainsi que toute information concernant la liquidation des sommes 
épargnées ou leur transfert vers le plan d’épargne du nouvel employeur ;

– doit préciser l’adresse à laquelle devront lui être envoyés les avis éventuellement afférents 
à ces droits. En cas de changement de cette adresse, il appartient au participant d’en aviser 
l’entreprise et le teneur de comptes en temps utile.

Lorsqu’un salarié qui a quitté l’entreprise ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par 
lui, la gestion des parts de FCPE et de SICAV acquises, continue d’être assurée par l’organisme 
qui en est chargé et auprès duquel l’intéressé peut les réclamer pendant 10 ans (en cas de 
décès ce délai est ramené à 3 ans pour les ayant droits). Passé ce délai, ils sont remis à la Caisse 
des dépôts où le salarié peut les réclamer jusqu’au terme d’un délai de 20 ans (27 ans pour les 
ayants droits en cas de décès). Au-delà de la prescription trentenaire, les sommes sont acquises 
à l’État.

Article 8  |  Frais de tenue de compte individuel

Les frais de tenue des comptes individuels des participants sont pris en charge par l’entre-
prise. Ils sont facturés à l’entreprise par le teneur de comptes.

Ils sont fixés à :
– 8 € par compte dans les entreprises de moins de 50 salariés ;
– 7 € par compte dans les entreprises de 50 à 300 salariés ;
– 6 € par compte dans les entreprises de plus de 300 salariés.

En cas de disparition de l’entreprise (liquidation judiciaire, dissolution anticipée), les frais de 
tenue des comptes dus postérieurement à la disparition de l’entreprise sont mis à la charge des 
participants et prélevés annuellement sur leurs avoirs (31 € TTC conformément à la grille tari-
faire épargnant 2020).

De même, lorsqu’un participant quitte l’entreprise pour un motif autre qu’un départ en 
retraite ou préretraite, et à compter de la notification de son départ par l’entreprise au teneur 
de comptes conservateurs de parts, les frais sont à sa charge et prélevés annuellement sur ses 
avoirs (31 € TTC conformément à la grille tarifaire épargnant 2020).

Cette disposition est applicable à compter de l’année suivant l’année de départ du participant.

Les transferts individuels du PEI vers un autre PEE/PEI/PER (E) CO/I sont facturés au partici-
pant (50 € TTC conformément à la grille tarifaire épargnant 2020) par prélèvement sur les avoirs 
transférés.
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Les transferts individuels du PEI vers un autre PEE/I/PER (E) CO/I gérés par le même teneur 
de compte ne sont pas facturés.

Les frais de tenue de comptes à la charge de l’entreprise et/ou à la charge des participants 
sont revalorisés chaque année au 1er janvier en fonction de l’évolution constatée de l’indice SYN-
TEC et de l’indice INSEE des prix à la consommation – Base 2015 (idbank n° 001759970). Cha-
cun de ces 2 indices entre pour moitié dans le calcul de l’indexation. L’indice retenu est celui 
du mois d’octobre avec application au 1er janvier/N + 1. Les frais indiqués ci-dessus sont les tarifs 
en vigueur lors de la signature du présent avenant.

La revalorisation des frais n’interviendra pour la première fois qu’à l’issue de l’année 2021.

Article 9  |  Modification de la situation juridique de l’entreprise
En cas de modification de la situation juridique de l’entreprise adhérente notamment par 

fusion, cession, absorption ou scission, rendant impossible la poursuite de son plan d’épargne, 
les sommes qui y sont affectées peuvent être transférées dans le plan d’épargne de la nouvelle 
entreprise après information des représentants du personnel. En l’absence d’un plan dans la 
nouvelle entreprise les sommes sont maintenues dans le plan d’origine.

Titre IV  Plan d’épargne retraite d’entreprise collectif 
interentreprises (PERECOI)

Peuvent adhérer au PERECOI l’ensemble des entreprises relevant du champ d’application de 
la convention collective de l’import-export (brochure n° 3100) sans qu’il soit nécessaire qu’elles 
aient mis en place un plan d’épargne d’entreprise ou interentreprises.

Article 1er  |  Participants
Tous les salariés des entreprises appliquant la convention collective de l’import-export ayant 

une ancienneté d’au moins 3 mois dans leur entreprise peuvent adhérer au PERECOI dès lors 
que leur entreprise y a adhéré.

Pour la détermination de l’ancienneté, sont pris en compte tous les contrats de travail (à durée 
déterminée ou indéterminée) exécutés au cours de l’année de l’adhésion et de l’année précé-
dente.

La notion d’ancienneté correspond à la durée totale d’appartenance juridique à l’entreprise, 
sans que les périodes de suspension du contrat de travail, pour quelque motif que ce soit 
puissent être déduites du calcul de l’ancienneté.

Le chef d’entreprise, son conjoint collaborateur ou associé (marié ou pacsé) et les dirigeants 
ayant la qualité de mandataires sociaux des entreprises comprenant au moins 1 salarié et au plus 
250 salariés, pendant 12 mois consécutifs ou non au cours des 3 derniers exercices, peuvent 
bénéficier du PERECOI dans les mêmes conditions que les salariés de l’entreprise.

La condition d’emploi doit être satisfaite au titre de chaque année de fonctionnement du plan. 
Dans le cas où elle ne le serait plus le chef d’entreprise, son conjoint (marié ou pacsé) collabora-
teur ou associé, et les mandataires sociaux ne peuvent plus effectuer de nouveaux versements 
au plan mais l’épargne constituée demeure investie dans le plan.

Les anciens participants partis en retraite ou préretraite peuvent continuer à effectuer des 
versements sur le PERECOI dès lors que des versements ont été réalisés dans ce plan avant la 
date du départ en retraite ou préretraite. Ces versements ne peuvent plus être abondés.

Les anciens participants ayant quitté l’entreprise pour un autre motif qu’un départ en retraite 
ou préretraite et ne bénéficiant pas d’un PERCO (I)/PERECO (I) dans leur nouvelle entreprise 
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peuvent continuer à effectuer des versements. Ces versements ne peuvent bénéficier de 
l’abondement et les frais afférents à la gestion du compte sont à la charge exclusive de l’ancien 
participant.

Si l’ancien participant bénéficie d’un PERCO (I)/PERECO (I) dans sa nouvelle entreprise il 
peut maintenir ses avoirs dans le présent PERECOI mais ne peut continuer à effectuer des ver-
sements, ou en demander le transfert sur le PERCO (I)/PERECO (I) de son nouvel employeur.

Lorsque le versement de l’intéressement et/ou de la participation au titre de la dernière période 
d’activité du collaborateur intervient après son départ, l’ancien collaborateur peut affecter cet 
intéressement et/ou cette participation au PERECOI.

Ce versement pourra bénéficier de l’abondement de l’entreprise.

L’adhésion au PERECOI est facultative. L’adhésion d’un participant au PERECOI est automa-
tique dès lors qu’il effectue un versement.

Article 2  |  Alimentation du plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises

Compartiment 1

Versements volontaires déductibles et non déductibles des bénéficiaires du plan.

Compartiment 2

Versements complémentaires de l’entreprise au plan (abondement).

Affectation totale ou partielle des sommes issues de la réserve spéciale de participation.

Affectation totale ou partielle du supplément de participation.

Affectation totale ou partielle des sommes issues de la prime d’intéressement.

Affectation totale ou partielle du supplément d’intéressement.

Versement de jours de repos non pris en l’absence de CET.

Transfert des droits gérés dans un compte épargne-temps (CET).

Transferts d’avoirs gérés en compte courant bloqué (CCB).

Compartiment 3

Transferts de sommes correspondant à des versements obligatoires du salarié ou de l’em-
ployeur, en provenance de plans d’épargne retraite d’entreprise auxquels le salarié est affilié à 
titre obligatoire.

Tous les compartiments

Dans le respect de la nature des sommes propres à chaque compartiment, les transferts de 
sommes en provenance d’autres dispositifs d’épargne salariale et/ou d’épargne retraite.

1. Versements volontaires

�Versement minimum

Le montant minimum d’un versement unitaire est de 15 € par support de placement.

��Déductibilité des versements volontaires du revenu imposable

Les versements sont réalisés conformément aux moyens de paiement proposés par le teneur 
de compte conservateur de parts.
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À défaut d’option, les versements volontaires sont déductibles du revenu professionnel impo-
sable dans une limite égale :

Pour les salariés : au plus élevé entre les 2 montants suivants : 10 % de ses revenus profes-
sionnels de N – 1 plafonnés à huit fois le montant annuel du PASS et 10 % du PASS (soit au 
maximum 32 419 € et au minimum 4 052 € en 2019).

Cette limite est le cas échéant minorée :

– des montants de cotisations ou primes déductibles versées par les salariés à titre obligatoire 
dans un contrat « article 83 » ou dans un plan d’épargne retraite, y compris les versements 
de l’employeur au titre de N – 1 et ;

– de l’abondement de l’employeur ainsi que les droits inscrits sur un CET ou jours de repos 
non pris dans la limite de 10 jours par an versés sur un PERCO ou un PERECO (art. 163 qua-
ter vicies et 81 du code général des impôts).

Pour les travailleurs non-salariés : 10 % des revenus professionnels de N – 1 plafonnés à huit 
fois le montant annuel du PASS auxquels s’ajoutent 15 % supplémentaires sur la fraction de ce 
revenu comprise entre une fois et huit fois le PASS. Au minimum le montant déductible est égal 
à 10 % du PASS.

Cette limite est le cas échéant minorée : des sommes versées sur un plan d’épargne retraite 
(versements obligatoires, abondement sur le PERCO ou PERECO et jours de CET ou de repos 
non pris dans la limite de 10 jours par an) (154 bis, 0, A et 154 bis, A du code général des impôts).

�Périodicité de versement

Les versements peuvent être faits à tout moment par le salarié.

�Mode de versement

Les versements sont réalisés conformément aux moyens de paiement proposés par le teneur 
de compte conservateur de parts.

2. Transferts d’avoirs disponibles ou non provenant d’un autre dispositif d’épargne 
salariale

Sont transférables dans le présent PERECOI, les droits individuels en cours de constitution 
sur :

1° Un contrat mentionné à l’article L. 144-1 du code des assurances ayant pour objet l’acquisi-
tion et la jouissance de droits viagers personnels.

2° Un plan d’épargne retraite populaire mentionné à l’article L. 144-2 du code des assurances ;

3° Un contrat relevant du régime de retraite complémentaire institué par la caisse nationale de 
prévoyance de la fonction publique mentionné à l’article L. 132-23 du code des assurances.

4° Une convention d’assurance de groupe dénommée « complémentaire retraite des hospita-
liers » mentionnée à l’article L. 132-23 du code des assurances.

5° Les contrats souscrits dans le cadre des régimes gérés par l’union mutualiste retraite.

6° Un plan d’épargne pour la retraite collectif (PERCO) mentionné à l’article L. 3334-1 du code 
du travail.

7°  Un contrat souscrit dans le cadre d’un régime de retraite supplémentaire mentionné 
au 2° de l’article 83 du code général des impôts, lorsque le salarié n’est plus tenu d’y adhérer.
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Lorsque les droits mentionnés ci-dessus sont transférés dans le présent plan ils sont répartis 
dans les compartiments de la manière suivante :

�Compartiment 1

Les droits mentionnés aux 1° à 5° sont assimilés à des droits issus de versements volontaires 
du compartiment 1.

Les droits issus de versements volontaires du salarié sur un contrat mentionné au 7° sont assi-
milés à des droits issus de versements volontaires du compartiment 1.

�Compartiment 2

Les droits mentionnés au 6°  sont assimilés à des droits issus de versements réalisés au 
titre de l’épargne salariale du compartiment 2.

�Compartiment 3

Les droits issus de versements obligatoires du salarié ou de l’employeur sur un contrat men-
tionné au 7° sont assimilés à des droits issus de versements obligatoires du compartiment 3.

Lorsque l’ancienneté du plan ne permet pas à l’entreprise d’assurance, la mutuelle ou union 
ou l’institution de prévoyance, de distinguer les versements volontaires des versements obliga-
toires, les droits sont assimilés à des versements obligatoires, sauf lorsque le titulaire justifie 
auprès de l’entreprise d’assurance, de la mutuelle ou union ou de l’institution de prévoyance, du 
montant des versements volontaires effectués.

Les sommes indisponibles détenues dans un plan d’épargne prévus à l’article L. 3334-2 du 
code du travail (PERCO et PERCOI), ou L. 224-9 et suivants du code monétaire et financier (plan 
d’épargne retraite d’entreprise : collectif, obligatoire et individuel) peuvent être transférées au 
présent PERECOI selon les règles applicables à chaque dispositif. Ces sommes ne pourront 
alors pas être abondées.

3. Versements complémentaires de l’entreprise « abondement »

L’entreprise peut décider de compléter les versements de ses collaborateurs par un verse-
ment complémentaire, qui reste facultatif, et dont le taux et le plafond sont définis ci-dessous :

 n Taux d’abondement annuel possibles :

5 %, 10 %, 15 %, 20 %, 25 %, 30 %, 35 %, 40 %, 45 %, 50 %, 75 %, 100 %, 150 %, 200 %, 
250 % ou 300 %, au choix de l’employeur.

 n Plafonds d’abondement annuel possibles :

50 €, 100 €, 150 €, 200 €, 250 €, 300 €, 350 €, 400 €, 450 €, 500 €, 750 €, 1 000 €, 1 500 €, 
2 000 €, 2 500 € ou 16 % du plafond annuel de sécurité sociale, au choix de l’employeur.

 n Pour rappel : la limite légale de l’abondement est fixée à 16 % du PASS par an et par partici-
pant, sans pouvoir excéder le triple du versement du participant.

Peuvent bénéficier de l’abondement, selon le choix de l’employeur, les versements suivants :
– les versements volontaires ;
– les primes d’intéressement ;
– les primes de participation ;
– le transfert des droits issus du compte épargne-temps ou, en l’absence de CET, des jours de 

repos ou de congés non pris autorisés.

L’employeur peut modifier son choix initial d’abondement en respectant l’une des modali-
tés ci-dessus indiquées. Il informe ses salariés, de la règle d’abondement qu’il a retenue et le 
cas échéant, de toute modification ultérieure. Cette modification ne peut pas être rétroactive. 
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Les  bénéficiaires doivent être informés clairement des modalités d’abondement éventuelle-
ment retenues par l’employeur lors de chaque versement.

Le versement de l’abondement intervient concomitamment aux versements des participants, 
ou au plus tard à la fin de chaque exercice.

L’abondement pour le participant est exonéré de charges sociales et d’impôt sur le revenu mais 
il reste assujetti à la CSG et à la CRDS.

Article 3  |  Mode d’investissement des sommes

Affectation des sommes

Les sommes versées dans le PERECOI sont employées à l’acquisition de parts de fonds com-
muns de placement d’entreprises FCPE présentant des profils et des orientations de gestion 
différentes dont un solidaire.

Pour la gestion de leurs avoirs, les participants ont le choix entre deux modes de gestion :

 n Gestion libre : le participant définit lui-même ses supports d’investissement, parmi les FCPE 
proposés par le PERECOI, pour l’allocation de ses versements. Il gère librement son épargne et 
peut, à tout moment, décider de modifier l’orientation de ses placements en procédant à des 
arbitrages entre les FCPE.

 n Gestion pilotée : le participant confie au teneur de comptes conservateur de parts le soin d’al-
louer son épargne selon une grille d’allocation d’actifs, établie par la société de gestion à partir 
des quatre FCPE listés ci-dessous – appartenant aux classifications AMF suivantes : monétaire, 
obligataire, actions.

Cette grille d’allocation prévoit un investissement en titres susceptibles d’être employés dans 
un plan d’épargne en actions destiné au financement des petites et moyennes entreprises et 
des entreprises de taille intermédiaire dans les conditions prévues à l’article L. 221-32-2 du code 
monétaire et financier.

En conséquence, le présent PERECOI est éligible à la réduction du forfait social de 20 % 
à  6 % telle que prévue par l’article L. 137-16 du code de la sécurité sociale et précisé par décret.

La grille d’allocation de profil « Équilibre » proposée en annexe répond aux exigences sui-
vantes conformément à l’article R. 3334-1-2 du code du travail :

1° L’allocation de l’épargne conduit à une augmentation progressive de la part des sommes 
investies dans un ou des organismes de placement collectif en valeurs mobilières présentant un 
profil d’investissement à faible risque, tel que défini lors de l’agrément prévu par l’article L. 214-3 
du code monétaire et financier.

2° Deux ans au plus tard avant l’échéance de sortie du plan d’épargne pour la retraite collectif, 
le portefeuille de parts que le participant détient doit être composé, à hauteur d’au moins 50 % 
des sommes investies, de parts dans des fonds communs de placement présentant un profil 
d’investissement à faible risque.

Le bénéficiaire pourra choisir l’unique grille d’allocation d’actifs figurant en annexe.

Le bénéficiaire sera tenu par l’unique grille d’allocation d’actif figurant en annexe.

Cette gestion repose sur des arbitrages automatiques définis en fonction du nombre d’années 
restant à courir jusqu’à la date théorique du départ à la retraite du bénéficiaire.

Dans le cadre de cette gestion, le bénéficiaire donne l’ordre au teneur de compte conser-
vateur de parts d’investir puis de procéder aux arbitrages de ses avoirs aux dates et selon les 
modalités définies dans la grille de répartition et de désensibilisation.
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Par ailleurs, la possibilité sera donnée à chaque bénéficiaire d’adresser au teneur de compte 
conservateur de parts ou au teneur de registre une demande d’ajustement de son année de 
départ à la retraite.

La gestion pilotée repose sur une gestion collective automatisée de l’épargne définie en fonc-
tion du nombre d’années restant à courir jusqu’à l’âge du départ à la retraite du bénéficiaire.

Les seuils de désensibilisation entrent en application annuellement comme mentionnés au 
sein de la grille de gestion pilotée en annexe II, en tenant compte de l’âge de départ à la retraite 
du bénéficiaire. Les réallocations rendues nécessaires par les mouvements des marchés finan-
ciers interviennent une fois par semestre conformément aux dispositions de l’article 1er de l’ar-
rêté du 7 août 2019 portant application de la réforme de l’épargne retraite.

La société de gestion est susceptible d’apporter des évolutions à la grille d’allocation dans 
l’intérêt des bénéficiaires, afin d’optimiser la gestion de leurs avoirs et de respecter la réglemen-
tation en vigueur applicable. Le teneur de registres portera à la connaissance des bénéficiaires 
la nouvelle grille ainsi définie qui s’appliquera à la prochaine réallocation prévue par la société de 
gestion.

Les frais et commissions applicables sur les FCPE de la gestion pilotée sont mentionnés dans 
les DICI présentés en annexe et le bulletin d’adhésion.

Le choix entre gestion libre et gestion pilotée est exprimé par le participant lors de chaque 
versement effectué sur le PERECOI. Ces deux modes de gestion n’étant pas exclusifs l’un de 
l’autre, le panachage entre les 2 options est possible.

Le choix du mode de gestion n’est pas définitif : le passage de la gestion libre à la gestion pilo-
tée, et inversement, est possible à tout moment sur demande du participant.

�Option gestion libre

Dans le cadre de cette option, les versements des participants sont librement investis, selon 
le choix de chacun, sur les FCPE suivants :

FCPE retenus Classification AMF

EPSENS monétaire ISR Fonds monétaire à valeur liquidative variable (VNAV) 
standard

EPSENS obligations ISR Obligations et autres titres  de créance libellés 
en euros

EPSENS équilibre ISR solidaire

Fonds multi-actifs (actions, obligations, moné-
taires) : investi entre 5 % et 10 % en titres d’entre-
prises « solidaires » définies à l’article L. 214-39 du 
code monétaire et financier

EPSENS emploi santé solidaire

Actions de pays de la zone euro  : investi entre 
5 % et 10 % en titres d’entreprises « solidaires » 
définies à l’article L. 214-39 du code monétaire et 
financier

Chaque nouveau versement est investi sur le ou les FCPE ci-dessus proposés selon le choix 
de répartition exprimé par le participant.

Les participants ont la possibilité, à tout moment et sans frais de procéder à des arbitrages 
entre les fonds proposés pour changer l’allocation de leur épargne. Les arbitrages réalisés ne 
remettent pas en cause la durée d’indisponibilité des droits inscrits sur le PERCOI qui demeurent 
bloqués jusqu’au départ à la retraite des participants.
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�Option gestion pilotée

Dans le cadre de cette option, les versements des participants sont automatiquement inves-
tis, selon la grille de répartition des placements jointe en annexe, sur les quatre FCPE action, 
obligation, monétaire ci-dessous :

FCPE retenus Classification AMF

EPSENS monétaire ISR Fonds monétaire à valeur liquidative variable (VNAV) 
standard

EPSENS obligations ISR Obligations et autres titres  de créance libellés 
en euros

EPSENS emploi santé solidaire

Fonds multi-actifs (actions, obligations, moné-
taires) : investi entre 5 % et 10 % en titres d’entre-
prises « solidaires » définies à l’article L. 214-39 du 
code monétaire et financier

EPSENS actions PME-ETI Actions de pays de la zone euro

 n Chaque nouveau versement effectué par le participant est investi automatiquement sur les 
FCPE selon la grille de répartition des placements, en fonction de son âge et de son horizon de 
placement correspondant à la date probable de son départ à la retraite (ou celle de réalisation 
d’un projet comme l’achat de la résidence principale).

Ces données individuelles permettent au teneur de comptes conservateur de parts de déter-
miner la durée de placement restant à courir jusqu’à la sortie du plan et d’allouer son versement 
sur les supports correspondants, selon la répartition prévue par la grille.

La date de départ à la retraite est indiquée par le participant lors de chaque versement. À défaut 
d’indication contraire l’horizon de placement retenu est la date de son 62e anniversaire.

 n Chaque année, afin que la répartition de la totalité des avoirs détenus par le participant soit 
conforme à l’allocation cible prévue par la grille de placement, il est procédé par le teneur de 
compte conservateur de parts à des arbitrages automatiques entre les FCPE.

 n Un rééquilibrage automatique de l’épargne en compte est également effectué dans les cas 
suivants :

– lors d’un rachat partiel de l’épargne effectué par le participant ;
– lors d’un changement d’horizon de placement, demandé par le participant.

Règles de fonctionnement et objectifs de gestion des FCPE

Les fonds ci-dessus désignés sont gérés par la société Malakoff Humanis Gestion d’Actifs 
dont le siège social est sis au 139-147, rue Paul-Vaillant-Couturier, 92240 Malakoff.

L’établissement dépositaire des fonds est la BNP Paribas Securities Services, société ano-
nyme au capital de 165 279 835 €, dont le siège social est au 3, rue d’Antin à Paris 2e, immatricu-
lée au RCS de Paris sous le n° 552 108 011.

Les règles de fonctionnement et les objectifs de gestion de l’ensemble de ces fonds sont pré-
cisés dans leurs règlements ainsi que dans les documents d’information clé pour l’investisseur. 
Les critères de choix de placement figurent dans les documents d’information clé pour l’inves-
tisseur et fiches de présentation des FCPE concernés, annexés au présent plan.

Frais de gestion des FCPE

Il n’est perçu aucune commission de souscription sur les versements effectués sur les FCPE.

Les frais de gestion administrative et financière des FCPE sont à la charge des fonds.
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Revenus du portefeuille des FCPE

Les revenus des sommes investies dans les FCPE sont automatiquement réinvestis dans ces 
FCPE pour bénéficier de l’exonération de l’impôt sur le revenu des personnes physiques.

Formule de gestion des versements

Les versements effectués sur le PERECOI sont investis sur les différents FCPE selon le choix 
exprimé par les participants.

Les versements correspondant à la prime de participation sont, en l’absence de choix exprimé 
par le participant, affectés par défaut comme suit :

– pour moitié sur le PERECOI dans la grille de gestion pilotée de profil « Équilibre ».
Lorsqu’un versement correspondant à des sommes issues de la participation est affecté à 
un plan d’épargne retraite d’entreprise collectif par défaut, le bénéficiaire peut, demander la 
liquidation ou le rachat des droits correspondant à ce versement dans un délai d’un mois à 
compter de la notification de son affectation au plan. Les droits correspondants sont valori-
sés à la date de la demande de liquidation ou de rachat par le titulaire ;

– pour l’autre moitié sur le PEI pour être investi sur le FCPE « EPSENS monétaire ISR » dési-
gné par le plan comme le fonds par défaut.

Conseils de surveillance des FCPE

La gestion de chaque fonds multi-entreprises, régi par les dispositions de l’article L. 214-164 
du code monétaire et financier, est contrôlée par un conseil de surveillance composé de repré-
sentants des porteurs de parts et de représentants des entreprises.

Le règlement de chaque fonds détermine les modalités de désignation des représentants des 
porteurs de parts et de l’entreprise.

Le conseil de surveillance est obligatoirement réuni chaque année pour examiner le rapport 
de la société de gestion sur les opérations du fonds et les résultats obtenus pendant l’année 
écoulée.

Article 4  |  Droits des participants investis sur les FCPE

Les droits des participants aux fonds sont exprimés en parts et millièmes de parts, chaque 
part représentant une même fraction des avoirs compris dans le fonds.

Chaque participant est propriétaire du nombre de parts et millièmes de parts souscrit au 
moyen des versements faits à son nom. Le nombre de parts s’accroît normalement au fur et à 
mesure des souscriptions nouvelles et diminue du fait des rachats (remboursement) de parts 
antérieurement souscrites, ou lors d’un des événements décrits à l’article 5 ci-après.

La valeur de la part évolue en fonction de la valeur du fonds qui est déterminée chaque 
semaine. On l’obtient en divisant la valeur totale du fonds par le nombre de parts existantes.

Les parts détenues par chaque participant sont enregistrées sur un compte individuel tenu.

L’entreprise délègue la tenue de registre des comptes administratifs ouverts au nom de chaque 
bénéficiaire, retraçant les sommes affectées au présent plan. Ce registre comporte pour chacun 
d’eux la ventilation des investissements réalisés et les délais d’indisponibilité restant à courir.

L’établissement chargé de la tenue de ce registre est :

Malakoff Médéric Épargne Entreprise, société par actions simplifiées au capital de 1 207 000 € 
dont le siège social est au 21, rue Laffitte, 75009 Paris, immatriculée au RCS de Paris sous 
le n° 509 537 601, qui a délégué l’exercice de cette mission à :
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EPSENS, au capital de 20 376 960,40 € dont le siège est situé 141, rue Paul-Vaillant-Couturier, 
92240 Malakoff, en sa qualité de teneur de comptes conservateur de parts au travers de son 
métier épargne et retraite entreprises.

Article 5  |  Indisponibilité des avoirs

Délai d’indisponibilité

Les parts acquises pour le compte des participants ne sont disponibles qu’au plus tôt, de la 
date de liquidation de la pension du participant dans un régime obligatoire d’assurance vieillesse 
ou à la date d’atteinte de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale.

Cas légaux de déblocage anticipé

Les participants ou leurs ayants droit, selon le cas, peuvent obtenir le remboursement de leurs 
droits avant le départ à la retraite dans les cas suivants :

1° Le décès du conjoint du bénéficiaire ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité.

2° L’invalidité du bénéficiaire, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité. Cette invalidité s’apprécie au sens des 2° et 3° de l’article L. 341-4 du 
code de la sécurité sociale.

3° La situation de surendettement du bénéficiaire, au sens de l’article L. 711-1 du code de la 
consommation.

4° L’expiration des droits à l’assurance chômage du bénéficiaire, ou le fait pour le bénéficiaire 
d’un plan qui a exercé des fonctions d’administrateur, de membre du directoire ou de membre 
du conseil de surveillance et n’a pas liquidé sa pension dans un régime obligatoire d’assurance 
vieillesse de ne pas être titulaire d’un contrat de travail ou d’un mandat social depuis 2 ans au 
moins à compter du non-renouvellement de son mandat social ou de sa révocation.

5° La cessation d’activité non salariée du bénéficiaire à la suite d’un jugement de liquidation 
judiciaire en application du titre IV du livre VI du code de commerce ou toute situation justifiant 
ce retrait ou ce rachat selon le président du tribunal de commerce auprès duquel est instituée 
une procédure de conciliation mentionnée à l’article L. 611-4 du même code, qui en effectue la 
demande avec l’accord du bénéficiaire.

6° L’affectation des sommes épargnées à l’acquisition de la résidence principale. Les droits 
correspondants aux sommes mentionnées au 3°  de l’article  L.  224-2 du code monétaire et 
financier ne peuvent être liquidés ou rachetés pour ce motif.

Le décès de l’épargnant avant la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire 
d’assurance vieillesse ou de l’âge mentionné à l’article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale 
entraîne la clôture du plan.

Demandes de déblocage anticipé des parts de FCPE

Les demandes de déblocage anticipé de parts sont adressées directement au teneur de 
comptes conservateur de parts par les participants.

Les sommes débloquées sont exonérées d’impôt sur le revenu, toutefois la plus-value est 
assujettie aux prélèvements sociaux.

La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique qui porte, 
au choix du participant, sur tout ou partie des droits susceptibles d’être débloqués.
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Article 6  |  Sortie du PERECOI

Dans les conditions prévues par la réglementation et en fonction des compartiments visés, la 
délivrance des droits inscrits au compte des épargnants au titre du présent PERECOI s’effectue 
à l’expiration de la période de blocage comme suit :

Compartiment 1 : versements volontaires

1. Versements volontaires déductibles (VVD)

Soit en capital : la délivrance des sommes peut se faire en capital versé en une seule fois ou 
de manière fractionnée soumis à l’impôt sur le revenu après abattement de 10 % et les plus-
values sont soumises au prélèvement forfaitaire unique (30 %).

Soit sous forme de rente viagère acquise à titre gracieux : dans ce cas, la rente est soumise à 
l’impôt sur le revenu après abattement de 10 % et les plus-values sont soumises aux prélève-
ments sociaux au taux de 17,2 %.

2. Versements volontaires non déductibles (VVnD)

Soit en capital : la délivrance des sommes peut se faire en capital versé en une seule fois ou 
de manière fractionnée non soumis à l’impôt sur le revenu et les plus-values sont soumises au 
prélèvement forfaitaire unique (30 %).

Soit sous forme de rente viagère acquise à titre onéreux : soumise à l’impôt sur le revenu en 
fonction d’un barème lié à l’âge du bénéficiaire et les plus-values sont soumises aux prélève-
ments sociaux au taux de 17,2 %. Dans ce cas, les avoirs du PERECOI seront confiés à un assu-
reur selon le choix du bénéficiaire.

Compartiment 2 : versements de l’épargne salariale

Soit en capital : la délivrance des sommes peut se faire en capital versé en une seule fois ou 
de manière fractionnée non soumis à l’impôt sur le revenu et les plus-values sont soumises aux 
prélèvements sociaux au taux de 17,2 %.

Soit sous forme de rente viagère acquise à titre onéreux, soumise à l’impôt sur le revenu en 
fonction d’un barème lié à l’âge du bénéficiaire et les plus-values sont soumises aux prélève-
ments sociaux au taux de 17,2 %. Dans ce cas, les avoirs du PERECOI seront confiés à un assu-
reur selon le choix du bénéficiaire.

Compartiment 3 : versements obligatoires entreprise/salarié

Sous forme de rente viagère acquise à titre gracieux : dans ce cas, la rente est soumise à l’im-
pôt sur le revenu après abattement de 10 % et la rente est soumise aux prélèvements sociaux 
au taux de 10,1 % (CSG 8,30 % (ou taux intermédiaire 6,6 % ou taux réduit 3,8 %) + CRDS 
0,5 % + CASA 0,3 % + cotisation maladie 1 %).

�Modalités de sortie

Au cours des 6 mois précédant leur départ à la retraite, les bénéficiaires expriment leur choix 
entre rente viagère ou capital, auprès du teneur de compte-conservateur de parts-teneur de 
registre.

À défaut de choix exprimé, les avoirs resteront disponibles sur le compte des bénéficiaires et 
le paiement se fera sous forme de capital (hors compartiment 3).

En cas de décès du bénéficiaire, il appartient à ses ayants droit de demander la liquidation de 
ces droits qui sont devenus immédiatement exigibles.
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 n Attention, si l’épargnant change d’adresse, il lui appartient d’en aviser, en temps utile, soit 
l’entreprise, soit le teneur de compte.

Si avant l’échéance de disponibilité des avoirs en PERECOI, l’épargnant est concerné par l’un 
des cas de déblocage exceptionnel prévus, il lui appartient, ou à défaut, à ses ayants droit, de 
demander la liquidation des droits souhaités.

Les demandes de rachats, accompagnées s’il y a lieu des pièces justificatives, sont reçues 
chez le teneur de compte au plus tard la veille ouvrée du jour de calcul de la valeur liquidative de 
chaque FCPE, selon les modalités précisées dans son DICI.

Sous réserve de la conformité de la demande reçue, le teneur de compte effectue le règle-
ment au bénéficiaire sur la base de la valeur liquidative des parts.

Article 7  |  Information

1.  Information des bénéficiaires sur la mise en place du plan d’épargne pour la retraite 
collectif interentreprises

Les bénéficiaires sont informés du présent PERCOI de branche par tout moyen à la conve-
nance de l’employeur (affichage, insertion sur l’intranet de l’entreprise…).

2.  Information des participants sur l’évolution de leurs droits

Le participant reçoit, au moins une fois par an, un relevé patrimonial précisant le nombre de 
parts acquises au cours de l’année, la valorisation de ses parts, ainsi que le solde global de son 
compte. Le relevé rappelle les modalités de rachat des parts et les cas légaux de déblocage 
anticipé.

Lorsque le participant modifie l’affectation de son épargne, le teneur de comptes lui confirme 
l’opération réalisée par avis d’opéré (nombre de parts souscrites ou rachetées et leur valeur 
liquidative).

Chaque année dans les 4 mois suivants la clôture de l’exercice des fonds, la société de gestion 
établit un rapport de gestion sur les opérations effectuées par les fonds et les résultats obtenus 
pendant l’année écoulée. Ce rapport, soumis au conseil de surveillance de chacun des FCPE, 
tenu à la disposition de chaque porteur de parts et de l’entreprise, auprès de Malakoff Médéric 
Épargne Entreprise.

3.  Livret d’épargne salariale

Tous les nouveaux collaborateurs reçoivent lors de la conclusion de leur contrat de travail un 
livret d’épargne salariale présentant l’ensemble des dispositifs.

4.  Site internet

Le participant bénéficie d’un espace privé internet (à partir du site www.epsens.com) ouvert 
dès le 1er versement et sécurisé par un double code d’accès confidentiel (identifiant/mot de 
passe). Le participant accède directement à la synthèse de son compte et au détail des opéra-
tions réalisées, ainsi qu’à la documentation et aux informations financières relatives à ses FCPE. 
Il peut également procéder à partir du site à certaines opérations directement sur son compte 
(arbitrages, remboursement d’avoirs, actualisation de données individuelles…).

Article 8  |  Participants ayant quitte l’entreprise

Lorsqu’un salarié, adhérent au plan, quitte l’entreprise, l’employeur est tenu de lui remettre 
l’état récapitulatif prévu à l’article L. 3341-7 du code du travail inséré dans le livret d’épargne 
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salariale prévu par les articles R. 3341-5 et R. 3341-6 du code du travail, comportant les informa-
tions et mentions suivantes :

– l’identification du bénéficiaire ;
– la description de ses avoirs acquis ou transférés dans le plan d’épargne ;
– la mention des dates de disponibilité des avoirs en compte ;
– la mention sur tout élément utile à l’épargnant pour en obtenir la liquidation ou le transfert ;
– l’identité et adresse des teneurs de compte auprès desquels le bénéficiaire a un compte 

d’épargne salariale ;
– la mention selon laquelle les frais de tenue de compte sont à la charge, soit de l’épargnant, 

soit de l’entreprise.

L’état récapitulatif, qui s’insère dans le livret d’épargne salariale, doit être remis à l’épar-
gnant par l’entreprise qu’il quitte ou le cas échéant par l’intermédiaire du teneur de compte sur 
demande expresse de l’entreprise.

Le bénéficiaire quittant l’entreprise a la possibilité de :
– conserver l’épargne au sein du plan d’épargne de son ancienne entreprise ;
– obtenir le transfert de ses avoirs sur le plan d’épargne auquel il a accès au titre de son nouvel 

emploi.

Article 9  |  Frais de tenue de compte individuel

Les frais de tenue des comptes individuels des participants sont pris en charge par l’entre-
prise. Ils sont facturés à l’entreprise par le teneur de comptes.

Ils sont fixés à :
– 8 € par compte dans les entreprises de moins de 50 salariés ;
– 7 € par compte dans les entreprises de 50 à 300 salariés ;
– 6 € par compte dans les entreprises de plus de 300 salariés.

En cas de disparition de l’entreprise (liquidation judiciaire, dissolution anticipée) les frais de 
tenue des comptes, dus postérieurement à la disparition de l’entreprise, sont mis à la charge 
des participants et prélevés annuellement sur leurs avoirs (31 € TTC par participant conformé-
ment à la grille tarifaire épargnant 2020).

De même, lorsqu’un participant quitte l’entreprise pour un motif autre qu’un départ en retraite 
ou préretraite, et à compter de la notification de son départ par l’entreprise au teneur de comptes 
conservateur de parts, les frais sont à la charge du participant et prélevés annuellement sur ses 
avoirs (31 € TTC conformément à la grille tarifaire épargnant 2020).

Cette disposition est applicable à compter de l’année suivant l’année de départ du participant.

Les transferts individuels du PERECOI vers un autre PER (E) CO/I sont facturés au partici-
pant (50 € TTC conformément à la grille tarifaire épargnant 2020) par prélèvement sur les avoirs 
transférés.

Les transferts individuels du PERECOI vers un autre PER (E) CO/I gérés par le même teneur 
de compte ne sont pas facturés.

Les frais de tenue de comptes à la charge de l’entreprise et/ou à la charge des participants 
sont revalorisés chaque année au 1er janvier en fonction de l’indice INSEE des services. Les frais 
indiqués ci-dessus sont les tarifs en vigueur lors de la signature du présent accord.

La revalorisation des frais n’interviendra pour la première fois qu’à l’issue de l’année 2021.
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Article 10  |  Modification de la situation juridique de l’entreprise
En cas de modification de la situation juridique de l’entreprise adhérente notamment par 

fusion, cession, absorption ou scission, rendant impossible la poursuite de son PERECOI, les 
sommes qui y sont affectées peuvent être transférées vers le plan d’épargne (PER (E) CO/I) de 
la nouvelle entreprise après information des représentants du personnel. En l’absence d’un PER 
(E) CO/I dans la nouvelle entreprise les sommes sont maintenues dans le plan d’origine.

Fait à Paris, le 16 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe I  Documents d’information clé pour l’investis-
seur (DICI) des FCPE

Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS MONETAIRE ISR (FCE19900332) 
Part A ☑☑ (990000027369) Part B ☐☐   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement : 
EPSENS MONETAIRE ISR est un FCPE nourricier du Fonds Commun de Placement (FCP) de droit français « 
MHGA MONETAIRE ISR » (Part A), c'est-à-dire que son actif net est investi en permanence et dans la limite de 
92,5 % en parts d'un seul et même OPC, le FCP « MHGA MONETAIRE ISR » (Part A), FIA qualifié de fonds maître 
et, à titre accessoire, en liquidités.  
A ce titre, le FCPE nourricier relève de la même catégorie « Fonds monétaire à valeur liquidative variable 
(VNAV) standard » que son fonds maître.  
L'objectif de gestion, la stratégie d'investissement et le profil de risque du FCPE nourricier sont identiques à ceux 
de son fonds maître.  
Dans un contexte de taux d'intérêt bas et compte tenu du niveau des frais de gestion du fonds, l'objectif de 
gestion du fonds pourrait ne pas être atteint. Compte tenu des rendements négatifs sur le marché monétaire et de 
la prise en compte des frais courants, la performance du fonds pourrait être inférieure à celle de l'EONIA.  
La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle de son fonds maître en raison notamment de ses 
propres frais de gestion.  
Caractéristiques essentielles du fonds maître : 
Les caractéristiques essentielles du FCPE « EPSENS MONETAIRE ISR » sont identiques à celles de son fonds  
maître «  MHGA MONETAIRE ISR » (part A). 
Objectif de gestion du FIVG maître : 
MHGA MONETAIRE ISR a pour objectif de gestion d'obtenir, sur sa durée minimum de placement 
recommandée de 3 mois, et en intégrant un filtre ISR (Investissement Socialement Responsable) pour la 
sélection et le suivi des titres, une performance nette de frais de gestion du fonds égale à l'EONIA capitalisé. 
EONIA Capitalisé (Euro Overnight Average), principale référence du marché monétaire de la zone euro, cet 
indice est calculé par la Banque Centrale Européenne (BCE) et correspond à la moyenne des taux interbancaires 
au jour le jour de la zone euro (code Bloomberg : EONCAPL7 Index). Informations disponibles sur le site 
https://www.emmi-benchmarks.eu .  
Dans un contexte de taux d'intérêt bas et compte tenu du niveau des frais de gestion du fonds, l'objectif de 
gestion du fonds pourrait ne pas être atteint. Compte tenu des rendements négatifs sur le marché monétaire et 
de la prise en compte des frais courants, la performance du fonds pourrait être inférieure à celle de l'EONIA.  
Stratégie d'investissement du FIVG maître : 
La stratégie d'investissement s'appuie sur les décisions d'un comité mensuel qui définit les stratégies de gestion 
à venir basées sur l'analyse macro-économique, l'analyse micro-économique, la construction de portefeuille et 
l'analyse ISR (Investissement Socialement Responsable).  
MHGA MONETAIRE ISR adopte une gestion Socialement Responsable (SR) dans la sélection et le suivi 
des titres, c'est-à-dire en tenant compte des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) des 
émetteurs. Le filtre Investissement Socialement Responsable (ISR) s'applique à la sélection des titres détenus en 
direct et à la gestion des fonds sous-jacents sélectionnés qui sont exclusivement des fonds gérés par  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS. 
En conséquence, 90 % minimum du portefeuille est analysé par des critères ESG. Les codes de transparence des 
fonds supports Socialement Responsables (SR) sont disponibles sur le site https://hga.humanis.com/nos-
solutions-dinvestissement). 
L'application du filtre ISR intervient en amont de l'analyse financière et boursière des gérants dans le cadre du 
choix des valeurs en portefeuille.  
La définition de l'univers SR s'appuie sur la méthodologie de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs, basée sur des 
critères ESG (exemples : politique de changement climatique, diversité des effectifs, indépendance du conseil 
d'administration) et un suivi des controverses ESG (exemples : pollution, incidents, non-respect de l'éthique des 
affaires). L'objectif de la gestion socialement responsable de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est de réduire les 
risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et, à terme, les risques financiers. L'approche de 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est une approche « Best In Class » sans exclusion sectorielle priori. Pour les 
émetteurs privés, les enjeux ESG propres à chaque secteur sont dûment pris en compte. Malakoff Humanis 
Gestion d'Actifs s'appuie sur les notes de l'agence de notation Sustainalytics et détermine le score ESG de la 
façon suivante : (cf article 3 du règlement). 
L'univers d'investissement SR est ainsi déterminé : 
Pour les émetteurs obligataires et monétaires privés et publics, la liste des signatures autorisées comprend 459 
émetteurs. Après application des critères ESG, 135 émetteurs sont exclus de l'univers d'investissement SR. 
Pour les émetteurs obligataires souverains, 6 pays sont exclus de l'univers SR. 
Dans le cadre de cette approche Socialement Responsable, la société de gestion s'appuie sur différents 
fournisseurs de données tels que par exemple Sustainalytics et Ethifinance. 
Le processus ISR de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est revu annuellement. 
MHGA MONETAIRE ISR limite son investissement aux instruments financiers suivants :  
Instruments du marché monétaire (IMM) (100 % maximum de l'actif net) : Le fonds peut investir dans des 
titres négociables à court et à moyen terme, des papiers commerciaux, bons du trésor, obligations de tout 
émetteur.  

 
Par ailleurs, à titre dérogatoire, le fonds peut investir dans les instruments de dette publique monétaire ci-

dessous sans contrainte de diversification :  
- Instruments de dette publique dans la limite de 100 % de son actif net (dont plus de 5 % de titres émis par 
l'Etat français) ; 
- Obligations sécurisées émises par des établissements de crédit ayant leur siège social dans un Etat membre et 
soumis à une surveillance spéciale des autorités publiques, dans la limite de 10 % de son actif net ;  
- Obligations garanties de qualité (extrêmement) élevée émises par des établissements de crédit respectant 
l'obligation de transparence visée à l'article 129 paragraphe 7 du Règlement UE n° 575/2013, dans la limite de 
20 % de son actif net.  
Titrisation et papiers commerciaux adossés à des actifs (ABCP) (10 % maximum de l'actif net) : Le 
fonds peut investir dans des Asset Backed Securities (ABS), Asset Backed Commercial Paper (ABCP) émis par un 
programme ABCP, titrisation simple, transparente et standardisée (STS).  
Dépôts (10 % maximum de l'actif net) : Le fonds pourra réaliser des dépôts auprès d'établissements de crédit 
ayant leur siège social dans un Etat membre ou un pays tiers soumis à des règles prudentielles équivalentes à 
celles du droit communautaire. Ces dépôts sont remboursables sur demande ou pouvant être retirés à tout 
moment et ont une échéance de 12 mois.  
Instruments financiers dérivés (100 % maximum de l'actif net) : Le fonds peut intervenir sur les 
marchés réglementés ou de gré à gré, à titre de couverture des risques de taux et de change. 
Accords de mise en pension (10 % maximum de l'actif net) : Aux fins de gestion de la liquidité, le  
fonds pourra recourir à des accords de mise en pension d'une durée de 7 jours ouvrables maximum, résiliables à 
tout moment moyennant un préavis de 2 jours ouvrables maximum.  
Accords de prise en pension (10 % maximum de l'actif net) : La valeur de marché des actifs (IMM) 
reçus par le fonds est à tout moment au moins égale à la valeur des liquidités versées. Les accords de prise en 
pension sont résiliables à tout moment moyennant un préavis de 2 jours ouvrables maximum. 
Parts ou actions d'OPC (10 % maximum de l'actif net) : Le fonds peut investir en parts ou actions  
d'OPCVM de droit français et/ou européen, de FIA de droit français de toutes classifications monétaires. Ces OPC  
peuvent être gérés par la société de gestion. 
Liquidités dans la limite de 10 % de son actif net.  
Les instruments financiers éligibles à l'actif du fonds ont une durée de vie résiduelle maximum inférieure ou 
égale à 2 ans, à condition que le taux soit révisable dans un délai maximum de 397 jours.  
La MMP du portefeuille du fond (Maturité Moyenne Pondérée jusqu'à la date d'échéance dénommée en anglais 
WAM - Weighted average maturity) est inférieure ou égale à 6 mois.  
La DVMP du portefeuille du fond (Durée de Vie Moyenne Pondérée jusqu'à la date d'extinction des instruments 
financiers, dénommée en anglais WAL - Weighted average life) est inférieure ou égale à 12 mois. Les 
instruments du marché monétaire (IMM), titrisation et ABCP et/ou les émetteurs dans lesquels le fonds investit 
bénéficient d'une notation de crédit « Investment grade » (haute qualité de crédit) en application d'une 
méthodologie établie et mise en oeuvre par la société de gestion. La société de gestion ne recourt pas 
exclusivement ou mécaniquement à des notations de crédit émises par ces agences. Elle procède à sa propre 
analyse pour évaluer la qualité de l'émetteur et de l'émission. La fourchette de sensibilité du portefeuille au taux 
d'intérêt est comprise entre 0 et 0,5. Le FIVG a l'interdiction d'investir dans des actions et de recourir aux 
emprunts d'espèces. Le FIVG n'a pas recours aux TRS (Total Return Swaps). 
EPSENS MONETAIRE ISR n'intervient pas sur les marchés à terme et ne peut pas recourir aux emprunts 
d'espèces.  
Affectation des sommes distribuables : Capitalisation  
Durée de placement recommandée : Supérieure à 3 mois. 
Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 5 ans, sauf cas de déblocage 
anticipé prévu par le Code du travail.  
Recommandation : Ce FCPE pourrait ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de retirer leurs apports 
avant la durée de placement recommandée.  
Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : elle est calculée conformément 
au calendrier de valorisation de son fonds maître : quotidiennement en divisant l'actif net du fonds par le 
nombre de parts émises sur le cours d'ouverture de chaque jour de Bourse de Paris (selon le calendrier officiel 
d'Euronext - Paris SA), à l'exception des jours fériés au sens de l'article L. 3133-1 du Code du travail. 
Les opérations de rachat d'avoirs disponibles ou d'arbitrage saisies sur internet/smartphone au plus-tard à J-1 
23h59, ou toutes les autres opérations reçues complètes et conformes chez EPSENS au plus tard à J-1 10h, 
seront exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur liquidative J. Si votre teneur de compte 
n'est pas EPSENS, nous vous invitons à vous rapprocher de celui-ci pour connaître ses modalités réception-
transmission des demandes. 

 
Profil de risque et rendement 

 
Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7   
> La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ».  
La classe précitée signifie que votre capital est exposé à de faibles risques mais que les possibilités de 
gains sont limitées. Elle n'est pas synonyme d'investissement sans risque.  
> Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur synthétique, 
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du FCPE. La catégorie de 
risque associée à ce FCPE n'est pas garantie et pourra évoluer dans le temps. 
Le niveau faible de risque de ce fonds reflète principalement le risque et le niveau de volatilité des 
marchés de taux sur lesquels il est investi. 

 
Les risques suivants (supportés par le FCPE au travers de son fonds maître) non pris en compte dans 
l'indicateur peuvent avoir un impact à la baisse sur la valeur liquidative du fonds :  
Risque de crédit : il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur monétaire ou 
obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors 
baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative.  
Risque de contrepartie : Il s'agit du risque de perte pour le portefeuille résultant du fait que la 
contrepartie à une opération ou à un contrat peut faillir à ses obligations avant que l'opération ait été 
réglée de manière définitive sous la forme d'un flux financier. Le défaut d'une contrepartie peut 
entraîner une baisse de la valeur liquidative du fonds.  
Risque lié à l'impact des techniques telles que les produits dérivés : Le Fonds peut avoir 
recours à des instruments financiers à terme, ce qui pourra induire un risque de baisse de la valeur 
liquidative du Fonds plus significative et rapide que celle des marchés sur lesquels le Fonds est investi.  
Modalités de souscriptions / rachats du FCP maître : la valeur liquidative du fonds maître est 
calculée quotidiennement (cf III du prospectus du fonds). Les souscriptions et rachats sont centralisés 
avant 12h30 auprès de BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES, 9, rue du débarcadère - 93761 Pantin 
Cedex.  
La valeur liquidative (J) sur laquelle seront exécutés les ordres de souscription et de rachat est calculée 
sur la base des cours en J et sera publiée à 23 heures en J. Toutefois, la VL est susceptible d'être 
recalculée jusqu'à l'exécution des ordres, afin de tenir compte de tout évènement de marché 
exceptionnel survenu entre temps. 
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Frais 
 
« Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement  
Frais d'entrée 5.00 % maximum  (selon la convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 0.16 %(*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
(*) Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent, clos en décembre 2019, et peut varier d'un 
exercice à l'autre. 
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les frais 
d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés par le fonds lorsqu'il achète 
ou vend des parts d'un autre véhicule de gestion collective. 

 
Parts A : Frais de gestion à la charge du fonds. 

 
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer aux articles 16 et 
17 du règlement de ce fonds disponible sur le site internet www.epsens.com.  

 

Performances passées   
AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des performances futures. 
Les performances sont affichées nettes des frais courants. 

 
Fonds nourricier du FIVG « HGA MONETAIRE ISR » depuis le 31/03/2015 devenu "MHGA 
MONETAIRE ISR". 

 
Devise : Euro. 

 
Date de création du fonds : 27/09/1990  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Informations pratiques 
 
> Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES  
> Teneur(s) de compte : EPSENS (adresse postale pour toutes vos opérations  
: 46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),AMUNDI ESR, NATIXIS 
INTEREPARGNE, Société Générale Epargne dans l'Entreprise, CA-TITRES, 
GRESHAM BANQUE et BNP PARIBAS EPARGNE ENTREPRISE.  
> Commissaire aux comptes : PRICE WATER HOUSE COOPERS  
> Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises 
> Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative du fonds / Information sur le fonds maître / Information sur 
chaque part :  
disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS, Service reporting - 141 
rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par e-mail à l'adresse suivante : 
mhga.reporting@malakoffhumanis.com. 

 
> Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés à la détention de 
parts du FCPE peuvent être soumis à taxation. Pour toute question à ce sujet, nous vous conseillons 
de vous adresser directement à votre conseiller fiscal.  
La législation fiscale du pays d'origine du FCPE pourrait avoir une incidence sur l'imposition 
individuelle de l'investisseur. 

 
> Le conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise (ou groupe), de 3 membres :  

2 membres salariés porteurs de parts représentant les porteurs de parts salariés et anciens 
salariés de chaque entreprise ou groupe, élus directement par les porteurs de parts ou désignés 
par le Comité Social et Economique (ou comité central) ou par les représentants des diverses 
organisations syndicales ;  

1 membre représentant chaque entreprise ou groupe, désigné par la direction de 
chaque entreprise ou groupe. 

 
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les comptes annuels du 
fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et comptable du fonds, décider des 
opérations de fusion, scission ou liquidation et donner son accord préalable aux modifications du 
règlement du fonds dans les cas prévus par ce dernier.  
Dans tous les cas, le nombre de représentants de l'entreprise sera au plus égal au nombre de 
représentant des porteurs de parts. 

 
> La société de gestion exerce les droits de vote. 

 
Ce FCPE n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique ( US Persons ). 

 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être engagée que sur la base 
de déclarations contenues dans le présent document qui seraient trompeuses, inexactes ou non 
cohérentes avec les parties correspondantes du prospectus du fonds.  

 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréée par la France et réglementée par l’AMF.  

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au  09-10-2020. 
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Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS OBLIGATIONS ISR (FCE20020250) 
Part A ☑☑ (990000081879) Part B ☐☐   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement :  
EPSENS OBLIGATIONS ISR ,  classé « Obligations et autres titres de créance libellés en  
euro » a pour objectif de gestion d'obtenir, sur la durée de placement recommandée et en intégrant un 
filtre ISR (Investissement Socialement Responsable) pour la sélection et le suivi des titres, une 
performance nette de frais de gestion supérieure ou égale à celle de son indicateur de  
référence Bloomberg Barclays Euro Agg Treasury 5-7 ans (indice - coupons réinvestis / cours de 
clôture).  
Caractéristiques essentielles du FCPE :  
EPSENS OBLIGATIONS ISR a un style de gestion discrétionnaire qui repose sur l'anticipation de 
l'évolution des différents marchés de taux et sur la sélection des valeurs.  
Le FCPE adopte une gestion Socialement Responsable (SR) dans la sélection et le suivi des titres 
c'est-à-dire tenant compte des critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) des 
émetteurs.  
L'application du filtre ISR intervient en amont de l'analyse financière et boursière des gérants dans le 
cadre du choix des valeurs en portefeuille.  
Le périmètre d'application du filtre ISR correspond aux titres détenus en direct et aux fonds gérés par 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs utilisés comme supports (voir codes de transparence des fonds 
supports Socialement Responsables (SR) sur le site www.epsens.com).  
La définition de l'univers SR s'appuie sur la méthodologie de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs, basée 
sur des critères ESG (exemples : politique de changement climatique, diversité des effectifs, 
indépendance du conseil d'administration) et un suivi des controverses ESG (exemples : pollution, 
incidents, non-respect de l'éthique des affaires).  
L'objectif de la gestion socialement responsable de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est de réduire les 
risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et, à terme, les risques financiers. 
L'approche de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est une approche « Best In Class » sans exclusion 
sectorielle priori.  
Pour les émetteurs privés, les enjeux ESG propres à chaque secteur sont dûment pris en compte. 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs s'appuie sur les notes de l'agence de notation Sustainalytics et 
détermine le score ESG de la façon suivante :  
à Pour chaque secteur, 15 critères d'analyse ESG sont sélectionnés par l'équipe ISR d'Humanis 
Gestion d'actifs selon leur pertinence. Ces critères sont notés de 0 à 100 par Sustainalytics. Ils sont 
équipondérés pour former un score ESG brut, de 0 à 100. 
 
à Pour chaque entreprise notée, 10 critères de controverse sont pris en compte. Ces critères sont 
notés par Sustainalytics de 0 (risque ESG nul) à 5 (risque ESG très fort). La note maximale de ces 10 
controverses est alors calculée. Si la note est de 4, la pénalité est de 10. Si la note est de 5, la pénalité 
est de 20. 
 
à Le score ESG net est obtenu en déduisant du score ESG brut la pénalité éventuelle de controverse. 
Seules les sociétés ayant obtenu une note supérieure ou égale à 65 sur 100 sont intégrées dans 
l'univers d'investissement. 
Pour les émetteurs publics / souverains, les pays dont les scores sont statistiquement inférieurs à la 
moyenne sur au moins deux des trois critères ESG susmentionnés retenus sont exclus de l'univers 
d'investissement socialement responsable.  
Dans le cadre de cette approche Socialement Responsable, la société de gestion s'appuie sur différents 
fournisseurs de données tels que par exemple Sustainalytics et Ethifinance. 
Le processus ISR de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est revu annuellement.  

 
L'actif du FCPE est exposé jusqu'à 100 % sur les marchés de taux de la zone euro et/ou en dehors de 
la zone euro. L'exposition au risque de change ou à des titres libellés dans une autre devise que l'euro 
doit rester accessoire.  
Le FCPE est investi en produits de taux libellés en euro : obligations et titres de créance à taux fixes 
et/ou à taux variables et/ou indexées et/ou convertibles.  
Le FCPE peut investir en titres de créances négociables libellés en devises autres que l'euro (10 % 
maximum).  
Les titres de créances négociables et obligations et/ou les émetteurs dans lequel le Fonds investit 
bénéficient d'une notation de crédit « Investment grade » ou font l'objet d'une notation interne 
équivalente par la société de gestion. Les autres titres, ne rentrant pas dans cette catégorie, ne 
pourront représenter qu'au maximum 10% de l'actif net du fonds. La société de gestion ne recourt pas 
exclusivement ou mécaniquement à des notations de crédit émises par des agences de notation de 
crédit. Elle procède à sa propre analyse pour évaluer la qualité de l'émetteur et de l'émission. 
La fourchette de sensibilité du FCPE est comprise entre de 0,5 et 8.  
Le FCPE peut être investi jusqu'à 100 % de son actif net en OPC obligataires, monétaires et/ou fonds 
d'investissement de droit français ou étranger. Ces OPC peuvent être gérés par la société de gestion. 
Le FCPE peut investir à plus de 50 % de son actif net en parts des FCP suivants : « HGA SOUVERAIN 
5-7 ISR », « HGA SOUVERAIN 3-5 ISR », « HGA OBLIG 1-3 ISR », « HGA CREDIT ISR », « HGA 
OBLIGATIONS VERTES ISR ».  
Le FCPE peut intervenir sur les marchés réglementés, organisés et de gré à gré via des instruments 
financiers à terme, afin d'arbitrer et/ou de couvrir et/ou d'exposer le portefeuille au marché de taux et 
au risque de change.  
Le fonds n'a pas recours aux TRS (Total Return Swaps).  
Affectation des sommes distribuables : Capitalisation  
Durée de placement recommandée :  Supérieure à 3 ans.  
Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 5 ans sauf cas de 
déblocage anticipé prévu par le Code du travail.  
Recommandation : Ce FCPE pourrait ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de retirer leurs 
apports avant la durée de placement recommandée.  
Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : elle est calculée 
quotidiennement (cf article 12 du règlement du fonds).  
Les opérations de rachat d'avoirs disponibles ou d'arbitrage saisies sur internet/smartphone au plus-
tard à J-1 23h59, ou toutes les autres opérations reçues complètes et conformes chez EPSENS au plus 
tard à J-1 10h, seront exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur liquidative J.  
Si votre teneur de compte n'est pas EPSENS, nous vous invitons à vous rapprocher de celui-ci pour 
connaître ses modalités réception-transmission des demandes. 

 
Profil de risque et rendement 

 
Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7   
- La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ».  
La catégorie précitée a été déterminée à partir de l'amplitude des variations de la valeur liquidative 
constatée sur cinq années.  
> Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur synthétique, 
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du FCPE. La catégorie de 
risque associée à ce FCPE n'est pas garantie et peut évoluer dans le temps. 

 
Le niveau moyen de risque de ce FCPE reflète l'exposition du fonds aux marchés de taux. 
Le risque suivant non pris en compte dans l'indicateur peut avoir un impact à la baisse sur la valeur 
liquidative du fonds:  
Risque de crédit : il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur monétaire ou 
obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors 
baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative.  
Risque de contrepartie : le risque de contrepartie représente le risque qu'une contrepartie avec 
laquelle le fonds a conclu des contrats de gré à gré ne soit pas en mesure de faire face à ses 
obligations envers le fonds. 
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Frais 
 
> Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement  
Frais d'entrée 5.00 % maximum  (selon la convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 0.51 %(*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
« Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent, clos en décembre 2019, ce chiffre peut 
varier d'un exercice à l'autre. 
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les frais 
d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés par le fonds lorsqu'il achète 
ou vend des parts d'un autre véhicule de gestion collective.  
Part A :   les frais de gestion sont à la charge du Fonds.  
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer aux articles 16 et 
17 du règlement de ce fonds disponible sur le site internet de votre teneur de compte.  

 

Performances passées   
AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des performances future.  
Les performances affichées ne reflètent plus l'orientation de gestion du fonds depuis le 13/11/2015.  
Date de création de la part A : le 11/10/2002.  
Devise : Euro.  
Date de création du fonds : 11/10/2002  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Informations pratiques 
 
(*) Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES  
(*) Teneur(s) de comptes : EPSENS (adresse postale pour toutes vos 
opérations : 46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),BNP PARIBAS EPARGNE 
ENTREPRISE, AMUNDI ESR, CA TITRES, Société Générale Epargne dans 
l'Entreprise et GRESHAM BANQUE  
(*) Commissaire aux comptes : DELOITTE & ASSOCIES  
(*) Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises  
(*) Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative du fonds / Information sur chaque part / Information sur les OPC 
dans lesquels le fonds est investi à plus de 50 % de son actif net : :  
disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS Service reporting - 141 
rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par email à l'adresse suivante : 
mhga.reporting@malakoffhumanis.com.  
> Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés à la détention de 
parts du fonds peuvent être soumis à taxation. Nous vous conseillons de vous renseigner à ce sujet 
auprès de votre conseiller fiscal.  
> Le conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise (ou groupe), de 3 membres : 

 
2 membres, salariés porteurs de parts, représentant les porteurs de parts salariés et anciens 
salariés de chaque entreprise ou groupe, élus directement par les porteurs de parts ou 
désignés par le Comité Social et Economique (ou comité central) ou par les représentants des 
diverses organisations syndicales ; 

 
1 membre représentant l'entreprise (ou le groupe), désigné par la direction de l'entreprise 
(ou du groupe). 

 
Dans tous les cas, le nombre de représentants de l'entreprise est au plus égal au nombre de 
représentant des porteurs de parts.  
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les comptes annuels du 
fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et comptable du fonds, décider des 
opérations de fusion, scission ou liquidation et donner son accord préalable aux modifications du 
règlement du fonds dans les cas prévus par ce dernier.  
> La société de gestion exerce les droits de vote.  
Ce fonds n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique ( US Persons ). 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être engagée que sur la base 
de déclarations contenues dans le présent document qui seraient trompeuses, inexactes ou non 
cohérentes avec les parties correspondantes du prospectus du fonds.  

 
 
 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréé par la France et réglementée par l’AMF.  

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au  23-10-2020. 
 
 
 
 
 
 



BOCC  2020-46  TRA 115

Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS EQUILIBRE ISR SOLIDAIRE (FCE19950001) 
Part A ☑☑ (990000061399) Part B ☐☐   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement :  
EPSENS EQUILIBRE ISR SOLIDAIRE est un FCPE multi-actifs (actions, obligations, monétaires). Il  
est géré de façon discrétionnaire des actifs financiers français ou étrangers (valeurs mobilières et 
instruments financiers à terme).  
Le FCPE a pour objectif de gestion d'obtenir, sur la durée de placement recommandée, et en intégrant 
un filtre ISR (Investissement Socialement Responsable) pour la sélection et le suivi des titres, une  
performance nette de frais de gestion au moins égale à celle de son indicateur de référence composé à  
50 % de l'indice Euro Stoxx 50 (dividendes réinvestis / cours de clôture) et à 50 % de l'indice 
Bloomberg Barclays Euro Aggregate Treasury 5-7 ans (coupons réinvestis / cours de clôture). 
L'indice Euro Stoxx 50 est un indice actions représentatif des plus grandes capitalisations de la zone 
euro. Il est libellé en euro et contient environ 50 valeurs (code Bloomberg : SX5T index). Informations 
disponibles sur le site :  https://www.stoxx.com/indices .  
L'indice Bloomberg  Barclays  Euro  Aggregate  Treasury  5-7  ans est composé de titres  
obligataires émis en euros et bénéficiant d'une notation « Investment grade ». L'indice comprend 
principalement des obligations d'États, d'entreprises et d'émetteurs quasi-souverains et des obligations  
sécurisées (Code Bloomberg : LET5TREU:IND). Informations disponibles sur le site 
https://www.bloombergindices.com/bloomberg-barclays-indices/ .  
Caractéristiques essentielles du FCPE :  
La stratégie d'investissement du FCPE consiste à analyser l'environnement économique et financier 
pour décider du/des meilleurs marchés sur lesquels investir, à sélectionner les titres les plus pertinents 
sur chacun de ces marchés et à construire des portefeuilles cohérents avec l'objectif de gestion.  
La gestion du FCPE est discrétionnaire : l'allocation entre les marchés d'actions, d'obligations et 
monétaires est laissée à l'appréciation du gérant. Le gérant s'appuie notamment pour ses décisions 
d'investissement sur les conclusions des processus d'investissement taux et actions définis par 
MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS mais il peut s'en écarter pour saisir les opportunités de 
marchés qui correspondent à son objectif de gestion. Le FCPE investira dans et en dehors de la zone 
Euro. Il sera donc exposé au risque de change dans la limite de 10 % de son actif net.  
Le FCPE adopte une gestion Socialement Responsable (SR) dans la sélection et le suivi des titres 
c'est-à-dire tenant compte les critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) des 
émetteurs. L'application du filtre Investissement Socialement Responsable (ISR) intervient en amont de 
l'analyse financière et boursière des gérants dans le cadre du choix des valeurs en portefeuille.  
Le filtre Investissement Socialement Responsable (ISR) s'applique à la sélection des titres détenus en 
direct et à la gestion des fonds sous-jacents qui sont exclusivement des fonds gérés par Malakoff 
Humanis Gestion d'Actifs . En conséquence, 90 % minimum du portefeuille est analysé par des critères 
ESG. Les codes de transparence des fonds supports Socialement Responsables (SR) sont disponibles 
sur le site https://hga.humanis.com/nos-solutions-dinvestissement .  
La définition de l'univers SR s'appuie sur la méthodologie de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs, basée 
sur des critères ESG (exemples : politique de changement climatique, diversité des effectifs, 
indépendance du conseil d'administration) et un suivi des controverses ESG (exemples : pollution, 
incidents, non-respect de l'éthique des affaires).  
L'objectif de la gestion socialement responsable de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est de réduire les 
risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et, à terme, les risques financiers. 
L'approche de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est une approche « Best In Class » sans exclusion 
sectorielle a priori. Pour les émetteurs privés, les enjeux ESG propres à chaque secteur sont dûment 
pris en compte. Malakoff Humanis Gestion d'Actifs s'appuie sur les notes de l'agence de notation 
Sustainalytics et détermine le score ESG de la façon suivante :  
à Pour chaque secteur, 15 critères d'analyse ESG sont sélectionnés par l'équipe ISR d'Humanis 
Gestion d'actifs selon leur pertinence. Ces critères sont notés de 0 à 100 par Sustainalytics. Ils sont 
équipondérés pour former un score ESG brut, de 0 à 100. 
 
à Pour chaque entreprise notée, 10 critères de controverse sont pris en compte. Ces critères sont 
notés par Sustainalytics de 0 (risque ESG nul) à 5 (risque ESG très fort). La note maximale de ces 10 
controverses est alors calculée. Si la note est de 4, la pénalité est de 10. Si la note est de 5, la pénalité 
est de 20. 
 
à Le score ESG net est obtenu en déduisant du score ESG brut la pénalité éventuelle de controverse. 
Seules les sociétés ayant obtenu une note supérieure ou égale à 65 sur 100 sont intégrées dans 
l'univers d'investissement.  

 
Pour les émetteurs publics / souverains, les pays dont les scores sont statistiquement inférieurs à la 
moyenne sur au moins deux des trois critères ESG susmentionnés retenus sont exclus de l'univers 
d'investissement socialement responsable.  
L'univers d'investissement Socialement Responsable (SR) est ainsi déterminé : 
- Pour les émetteurs obligataires et monétaires privés et publics, la liste des signatures autorisées 
comprend 459 émetteurs. Après application des critères ESG, 135 émetteurs sont exclus de l'univers 
SR ;  
- Pour les émetteurs souverains, 6 pays sont exclus de l'univers SR. 
Dans le cadre de cette approche Socialement Responsable, la société de gestion s'appuie sur différents 
fournisseurs de données tels que par exemple Sustainalytics et Ethifinance. 
Le processus ISR de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est revu annuellement. 
EPSENS EQUILIBLE ISR SOLIDAIRE est composé comme suit :  
Parts ou actions d'OPC (OPCVM et/ou FIA) : Le FCPE peut être investi en parts ou actions d'OPC 
suivants :   
> OPC classés « Actions françaises » et/ou « Actions de pays de la zone euro » entre 30 % et 70 % 
de son actif net. Le FCPE pourra être investi à plus de 50 % de son actif net en parts de l'OPC MHGA 
ACTIONS ISR. 
 
> OPC classés « Obligations et autres titres de créance libellés en euro » et/ou monétaires entre 30 
% et 70 % de son actif net. Le FCPE pourra être investi à plus de 50 % de son actif net en parts des 
OPC MHGA CREDIT ISR et MHGA OBLIGATIONS VERTES ISR. La fourchette de sensibilité a u taux 
d'intérêt est comprise entre 0 et 7. 
 
> OPC multi-actifs, dans la limite de 100 % de son actif net.  
Ces OPC peuvent être gérés par la société de gestion.  
Titres solidaires (titres de capital et/ou titres de créance) : Le FCPE est un fonds dit «  
solidaire ». A ce titre, il a vocation à être investi entre 5 % et 10 % de son actif net en titres émis par 
des entreprises solidaires agréées en application de l'article L. 3332-17-1 du Code du travail ou en 
parts de Fonds professionnels à vocation générale ou en titres émis par des sociétés de capital-risque 
(sous réserve que leur actif soit composé d'au moins 40 % de titres émis par des entreprises solidaires 
agréées en application de l'article L. 3332-17-1 du Code du travail).  
Liquidités : le FCPE peut détenir des liquidités dans la limite de 10 % de son actif net.  
Autres valeurs » : Le FCPE pourra détenir des valeurs visées à l'article R. 214-32-19 du Code 

monétaire et financier, dans la limite de 10 % de son actif net.  
Instruments financiers à terme (ou contrats financiers) : Le FCPE peut intervenir sur les  

marchés réglementés et organisés via des instruments financiers à terme, afin de couvrir et/ou 
d'exposer le portefeuille aux risques de taux et d'actions dans les limites de la fourchette de sensibilité 
autorisée. L'engagement lié l'utilisation de ces instruments ne peut dépasser 100 % de l'actif net.  
Autres opérations : Afin d'optimiser la gestion de sa trésorerie et les revenus perçus par le FCPE, le 

gérant peut avoir recours aux dépôts et aux emprunts d'espèces.  
Affectation des sommes distribuables : Capitalisation  
Durée de placement recommandée :  Supérieure à 5 ans.  
Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 5 ans sauf cas de 
déblocage anticipé prévu par le Code du travail.  
Recommandation : Ce fonds pourrait donc ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de retirer 
leur apport avant cette échéance.  
Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : elle est calculée 
quotidiennement en divisant l'actif net du fonds par le nombre de parts émises sur les cours de clôture 
de chaque jour de Bourse de Paris (selon le calendrier officiel d'Euronext - Paris SA) à l'exception des 
jours fériés au sens de l'article L. 3133-1 du Code du travail.  
Les opérations de rachat d'avoirs disponibles ou d'arbitrage saisies sur internet/smartphone au plus-
tard à J-1 23h59, ou toutes les autres opérations reçues complètes et conformes chez EPSENS au plus 
tard à J-1 10h, seront exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur liquidative J.  
Si votre teneur de compte n'est pas EPSENS, nous vous invitons à vous rapprocher de celui-ci pour 
connaître ses modalités réception-transmission des demandes individuelles.  

Profil de risque et rendement 
 

Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7  
> La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ». Cette catégorie précitée a été 
déterminée à partir de l'amplitude des variations de la valeur liquidative constatée sur cinq années 
pour un fonds dont l'orientation de gestion est équivalente. 
 
> Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur synthétique, 
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du fonds.  
La catégorie de risque associée à ce fonds n'est pas garantie et peut évoluer dans le temps. 

 
Le niveau de risque de ce fonds reflète principalement le risque et le niveau de volatilité des marchés 
actions et taux sur lesquels il est investi.  
Les risques suivants non pris en compte dans l'indicateur peuvent avoir un impact à la baisse sur la 
valeur liquidative du fonds :  
Risque de crédit : Il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur monétaire ou  
obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors 
baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative.  
Risque de liquidité : c'est le risque de ne pouvoir obtenir à brefs délais la cession des instruments 
figurant en portefeuille et/ou de céder ces instruments à un prix fortement dégradé, soit parce que ces 
instruments sont négociés sur un marché où les volumes d'échange sont faibles, soit parce qu'ils ne 
sont pas cotés.  
Risque de contrepartie : le risque de contrepartie représente le risque qu'une contrepartie avec 
laquelle le fonds a conclu des contrats de gré à gré ne soit pas en mesure de faire face à ses 
obligations envers le fonds.  
Risque lié à l'impact des techniques telles que les produits dérivés : Le Fonds peut avoir  
recours à des instruments financiers à terme, ce qui pourra induire un risque de baisse de la valeur 
liquidative du Fonds plus significative et rapide que celle des marchés sur lesquels le Fonds est investi. 
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Frais 
 
« Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement  
Frais d'entrée 5.00 % maximum  (selon la convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 1.12 %(*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
(*) Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent, clos en décembre 
2019, ce chiffre peut varier d'un exercice à l'autre. 
 
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les 
frais d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés 
par le fonds lorsqu'il achète ou vend des parts d'un autre véhicule de gestion 
collective. 
 
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer 
aux articles 16 et 17 du règlement de ce fonds disponible sur le site 
internet www.epsens.com.  

 

Performances passées 
 

AVERTISSEMENT : ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des 
performances futures.   
Les performances sont affichées nettes des frais courants. Les frais d'entrée ont 
été exclus du calcul des performances passées. 

 
Devise : Euro. 

 
Depuis le 29/06/2018, le fonds a changé d'indicateur de référence : Le 
nouvel indicateur de référence est composé à 50 % de l'indice Bloomberg 
Barclays Euro Aggregate Treasury 5-7 ans et à 50 % de l'indice Euro Stoxx 50 
(en lieu et place de l'indice MSCI EMU). Ces indices sont calculés 
dividendes/coupons nets réinvestis, évalués sur les cours de clôture. Les 
performances affichées ont été réalisées dans des circonstances qui ne sont plus 
d'actualité. 

 
Date de création du fonds : 05/01/1995  

 

Informations pratiques 
 
> Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES 
> Teneur(s) de compte : EPSENS (adresse postale pour toutes vos opérations  
: 46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),AMUNDI ESR, NATIXIS 
INTEREPARGNE et CA-TITRES  
> Commissaire aux comptes : KPMG AUDIT  
> Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises  
> Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative du fonds/Information sur les OPC dans lesquels le fonds est 
investi à plus de 50% de son actif net :  
disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS 
Service reporting - 141 rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par 
email à l'adresse suivante : mhga.reporting@malakoffhumanis.com. 
 
> Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés 
à la détention de parts du fonds peuvent être soumis à taxation. Nous vous 
conseillons de vous renseigner à ce sujet auprès de votre conseiller fiscal. 
 
> Le conseil de surveillance est composé pour chaque entreprise (ou groupe) 
de 3 membres :  

2 membres, salariés porteurs de parts, représentant les porteurs de parts 
salariés et anciens salariés de chaque entreprise ou groupe, élus directement 
par les porteurs de parts ou désignés par le Comité Social et Economique 
(ou comité central) ou par les représentants des diverses organisations 
syndicales ;  
1 membre représentant l'entreprise (ou le groupe), désigné par la direction 
de l'entreprise (ou du groupe). 

 
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les 
comptes annuels du fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et 
comptable du fonds, décider des opérations de fusion, scission ou liquidation et 
donner son accord préalable aux modifications du règlement du fonds dans les 
cas prévus par ce dernier. 
 
> La société de gestion exerce les droits de vote. 
 
Ce fonds n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique ( US Persons). 
 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être 
engagée que sur la base de déclarations contenues dans le présent document 
qui seraient trompeuses, inexactes ou non cohérentes avec les parties 
correspondantes du prospectus du fonds.  

 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréée par la France et réglementée par l’AMF. 

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au  23-10-2020. 
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Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS EMPLOI SANTE SOLIDAIRE (FCE20050031) 
Part A ☑☑ (FR0010184978) Part B ☐☐   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement :  
Le FCPE « EPSENS EMPLOI SANTE SOLIDAIRE » est un fonds nourricier du Fonds Commun de 
Placement (FCP) de droit français « MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE » (Part R) c'est-à-
dire que son actif net est investi en totalité et en permanence en parts ou actions d'un seul et même 
OPC, le FCP « MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE » (Part R), FIA qualifié de fonds maître et, à 
titre accessoire, en liquidités.  
A ce titre, le FCPE nourricier relève de la même classification « Actions de pays de la zone euro » 
que son fonds maître. L'objectif de gestion, la stratégie d'investissement et le profil de risque du FCPE 
nourricier sont identiques à ceux de son FCP maître.  
La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du fonds maître, notamment en raison 
de ses propres frais de gestion.  
Caractéristiques essentielles du fonds maître :  
Les caractéristiques essentielles du fonds « EPSENS EMPLOI SANTE SOLIDAIRE » sont identiques 
à celle du fonds maître « MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE ».  
Objectif de gestion du fonds maître :  
MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE a pour objectif de participer à la performance des 
marchés actions de la zone euro en intégrant un filtre ISR (Investissement Socialement Responsable) 
pour la sélection et le suivi des titres. Le Fonds a aussi pour objectif de financer des entreprises 
solidaires à hauteur de 5 % à 10 % de ses actifs.  
La société de gestion n’utilise aucun indicateur de référence dans le cadre de la gestion du FCP qui 
repose sur une méthodologie discrétionnaire.  
En effet, la méthode de gestion du FCP n’est pas compatible avec le recours à un indicateur de 
référence : le principal moteur de performance potentielle de la gestion du FCP est la sélection active 
de sociétés sur la base de l’analyse propre à la société de gestion.  
Stratégie d'investissement du fonds maître :  
MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE adopte une gestion Socialement Responsable 
(SR) dans la sélection et le suivi des titres c'est-à-dire en tenant compte des critères 
Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) des émetteurs.  
L'application du filtre ISR intervient en amont de l'analyse financière et boursière des gérants dans le 
cadre du choix des valeurs en portefeuille.  
Le périmètre d'application du filtre ISR correspond aux titres détenus en direct et aux fonds gérés par 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs utilisés comme supports (voir codes de transparence des fonds 
supports Socialement Responsables (SR) sur le site https://hga.humanis.com/nos-solutions-
dinvestissement).  
La définition de l'univers SR s'appuie sur la méthodologie de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs, basée 
sur des critères ESG (exemples : politique de changement climatique, diversité des effectifs, 
indépendance du conseil d'administration) et un suivi des controverses ESG (exemples : pollution, 
incidents, non-respect de l'éthique des affaires).  
L'objectif de la gestion socialement responsable de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est de réduire les 
risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et, à terme, les risques financiers. 
L'approche de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est une approche « Best In Class » sans exclusion 
sectorielle a priori.  
Pour les émetteurs privés, les enjeux ESG propres à chaque secteur sont dûment pris en compte. 
Malakoff Humanis Gestion d'Actifs s'appuie sur les notes de l'agence de notation Sustainalytics et 
détermine le score ESG de la façon suivante :  
- Pour chaque secteur, 15 critères d'analyse ESG sont sélectionnés par l'équipe ISR de Malakoff 
Humanis Gestion d'actifs selon leur pertinence. Ces critères sont notés de 0 à 100 par Sustainalytics. 
Ils sont équipondérés pour former un score ESG brut, de 0 à 100.  
- Pour chaque entreprise notée, 10 critères de controverse sont pris en compte. Ces critères sont 
notés par Sustainalytics de 0 (risque ESG nul) à 5 (risque ESG très fort). La note maximale de ces 10 
controverses est alors calculée. Si la note est de 4, la pénalité est de 10. Si la note est de 5, la pénalité 
est de 20.  
- Le score ESG net est obtenu en déduisant du score ESG brut la pénalité éventuelle de controverse. 
Seules les sociétés ayant obtenu une note supérieure ou égale à 65 sur 100 sont intégrées dans 
l'univers d'investissement.  
Pour les émetteurs publics / souverains, les pays dont les scores sont statistiquement inférieurs à la 
moyenne sur au moins deux des trois critères ESG susmentionnés retenus sont exclus de l'univers 
d'investissement socialement responsable.  

 
Dans le cadre de cette approche Socialement Responsable, la société de gestion s'appuie sur différents 
fournisseurs de données tels que par exemple Sustainalytics et Ethifinance.  
Le processus ISR de Malakoff Humanis Gestion d'Actifs est revu annuellement.  
MHGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE est exposé comme suit :  
 Entre 60 % et 120 % aux marchés actions des pays de la zone euro. Le gérant investit les actifs du 

portefeuille dans des actions de sociétés de grandes et moyennes capitalisations boursières des pays de la 
zone euro. Dans la limite de 25 % de l'actif net, le gérant se réserve la possibilité d'investir, en fonction des 
opportunités décelées sur les marchés, sur des valeurs de petites capitalisations.

 Entre 0 % et 40 % aux marchés de taux. L'exposition sur les marchés de taux du Fonds sera 
réalisée par des investissements directs en titres de créance et en instruments du marché 
monétaire, bons de caisse et billets à ordre, et des instruments financiers à terme sur taux, et 
complétés par des investissements en parts ou actions d'OPC obligations ou monétaires.
Le Fonds peut investir dans des instruments du marché monétaire et obligataire d'une échéance de moins 
de 3 mois. A l'exception des emprunts émis par des Etats membres de la zone euro, le gérant sélectionnera 
les titres de créances et/ou émetteurs monétaires et obligataires selon des critères de notation minimum « 
Investment Grade » (ou de notation équivalente interne à la société de gestion). Les instruments du 
marché monétaire sont utilisés afin de gérer la trésorerie dans un maximum de 30 % de l'actif net et à titre 
de diversification de la gestion sur les marchés court terme.  

Le Fonds comporte en plus une poche solidaire. En vue d'atteindre l'objectif de gestion, tout en 
respectant un investissement dans des titres solidaires compris entre 5 % et 10 %, le gérant 
combinera deux étapes :  
> Sélection des entreprises qui présentent les meilleurs pratiques sur les plans environnemental, social 
et de gouvernance sur la base d'une analyse des critères extra financiers réalisée en interne par une 
d'une équipe d'analystes.  
> Construction du portefeuille sur la base de critères économiques, financiers et stratégiques - une 
politique active de sélection de valeurs, visant à la recherche du meilleur équilibre rendement espéré 
par rapport au risque associé aux valeurs sélectionnées.  
Le Fonds investi 5 % à 10 % de son actif net dans des titres non cotés d'entreprises solidaires qui 
conformément à l'article L.3332-17-1 du Code du travail, présentent les caractéristiques suivantes :  
> soit emploient des salariés dans le cadre de contrats aidés ou en situation d'insertion professionnelle ;  
> soit, si elles sont constituées sous forme d'associations, de coopératives, de mutuelles, d'institutions 
de prévoyance ou de sociétés dont les dirigeants sont élus par les salariés, les adhérents ou les 
sociétaires, remplissent certaines règles en matière de rémunération de leurs dirigeants et salariés. Ces 
règles sont définies par décret.  
Ces investissements peuvent prendre la forme de parts de capital, de billets à ordre ou de bons de caisse.  
Le FCPE « EPSENS EMPLOI SANTE SOLIDAIRE » n'intervient pas sur les marchés à terme.  
Affectation des sommes distribuables : Capitalisation  
Durée de placement recommandée : Supérieure à 5 ans. 
Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 5 ans, sauf cas de 
déblocage anticipé prévu par le Code du travail.  
Recommandation : Ce FCPE pourrait ne pas convenir aux investisseurs qui prévoient de retirer leurs 
apports avant la durée de placement recommandée.  
Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : la valeur liquidative du  
FCPE est calculée conformément au calendrier de valorisation de son fonds maître : quotidiennement 
en divisant l'actif net du fonds par le nombre de parts émises sur la base des cours de clôture de 
chaque jour de Paris (selon le calendrier officiel d'Euronext - Paris SA), à l'exception des jours fériés au 
sens de l'article L. 3133-1 du Code du travail.  
Les opérations de rachat d'avoirs disponibles ou d'arbitrage saisies sur internet/smartphone au plus 
tard à J-1 23h59, ou toutes les autres opérations reçues complètes et conformes chez EPSENS au plus 
tard à J-1 10h, seront exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur J.  
Si votre teneur de compte n'est pas EPSENS, nous vous invitons à vous rapprocher de celui-ci pour 
connaître ses modalités réception-transmission des demandes. 

 
Profil de risque et rendement 

 
Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7   
« La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ». Cette catégorie précitée a été 
déterminée à partir de l'amplitude des variations de la valeur liquidative constatée sur cinq années 
pour un fonds dont l'orientation de gestion est équivalente. 
 
« Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur synthétique, 
pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque futur du fonds. 
La catégorie de risque associée à ce fonds n'est pas garantie et peut évoluer dans le temps.  
Le niveau de risque de ce fonds reflète principalement le risque et le niveau de volatilité des marchés 
actions et taux sur lesquels il est investi. 

 
Les risques suivants non pris en compte dans l'indicateur peuvent avoir un impact à la baisse sur la 
valeur liquidative du fonds :  
Risque de crédit : Il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur monétaire ou 
obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors 
baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative du Fonds.  
Risque de liquidité : dans le cas particulier où les volumes d'échange sur les marchés financiers sont 
très faibles, toute opération d'achat ou vente sur ces derniers peut entraîner d'importantes variations 
du marché.  
Risque de contrepartie : Il s'agit du risque de perte pour le portefeuille résultant du fait que la 
contrepartie à une opération ou à un contrat peut faillir à ses obligations avant que l'opération ait été 
réglée de manière définitive sous la forme d'un flux financier. Le défaut d'une contrepartie peut 
entraîner une baisse de la valeur liquidative du fonds.  
Risque lié à l'impact des techniques telles que les produits dérivés : Le fonds peut avoir recours  
(*) des instruments financiers à terme, ce qui pourra induire un risque de baisse de la valeur 
liquidative du Fonds plus significative et rapide que celle des marchés sur lesquels le Fonds est investi.  
Modalités de souscriptions/rachats du FCP maître : 
Les ordres de souscriptions et de rachats sont effectués sur VL à cours inconnu et sont centralisés 
chaque jour de calcul de la valeur liquidative (J) jusqu'à 15h00. Ces ordres sont exécutés sur la base de 
la valeur liquidative de J. Les règlements afférents à ces ordres interviennent à J+2 ouvrés. 
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Frais 
 
> Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  
 

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement 
Frais d'entrée 5.00 % maximum (selon la convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 1.5 % (*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
> Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent, clos en décembre 
2019. Ce chiffre peut varier d'un exercice à l'autre. 
 
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les frais 
d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés par le fonds 
lorsqu'il achète ou vend des parts d'un autre véhicule de gestion collective. 
 
Part A : Les frais de gestion sont à la charge du Fonds. 
 
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer 
aux articles 16 et 17 du règlement de ce fonds disponible sur le site 
internet www.epsens.com.  

 

Performances passées 
 

AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des 
performances futures.  
Les performances sont affichées nettes des frais courants. 

 
Jusqu'au 31/12/2013, les indices "actions" sont calculés hors dividendes. Depuis 
le 01/01/2014 ils sont calculés dividendes nets réinvestis et leurs performances 
sont présentées selon la méthode du chaînage. 

 
Date de création de la part A : 11/03/2005. 

 
Fonds nourricier du FCP « INSERTION EMPLOIS DYNAMIQUE » depuis le 
21/03/07 puis du FCP « HGA ACTIONS SOLIDAIRE EMPLOI SANTE » à compter 
du 08/06/2015. Par conséquent, les performances affichées ont été réalisées 
dans des circonstances qui ne sont plus d'actualité et ne reflètent pas la gestion 
actuelle du fonds. 

 
Devise : Euro. 

 
Date de création du fonds : 11/03/2005.  

 

Informations pratiques 
 
> Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES. 
 
> Teneurs de compte : EPSENS (adresse postale pour toutes vos opérations : 
46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),AMUNDI ESR, NATIXIS 
INTEREPARGNE, CA-TITRES, Société Générale Epargne dans l'Entreprise, BNP 
PARIBAS EPARGNE ENTREPRISE et CM-CIC EPARGNE SALARIALE. 
 
> Commissaire aux comptes : DELOITTE & ASSOCIES. 
 
> Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises. 
 
> Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative du fonds / Information sur chaque part / Information sur le 
FCP maître : disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D'ACTIFS, Service reporting - 141 rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex 
ou par email à l'adresse suivante : mhga.reporting@malakoffhumanis.com. 
 
> Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés 
à la détention de parts du fonds peuvent être soumis à taxation. Nous vous 
conseillons de vous renseigner à ce sujet auprès de votre conseiller fiscal. 
 
> Le conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise (ou groupe), 
de :  

2 membres, salariés porteurs de parts, représentant les porteurs de parts 
salariés et anciens salariés de chaque entreprise ou groupe, élus directement 
par les porteurs de parts ou désignés par le Comité Social et Economique 
(ou comité central) ou par les représentants des diverses organisations 
syndicales ;  
1 membre représentant l'entreprise (ou le groupe), désigné par la direction 
de l'entreprise (ou du groupe). 

 
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les 
comptes annuels du fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et 
comptable du fonds, décider des opérations de fusion, scission ou liquidation et 
donner son accord préalable aux modifications du règlement du fonds dans les 
cas prévus par ce dernier. 
 
> La société de gestion exerce les droits de vote. 
 
Ce fonds n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique (US Persons). 
 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être 
engagée que sur la base de déclarations contenues dans le présent document 
qui seraient trompeuses, inexactes ou non cohérentes avec les parties 
correspondantes du prospectus du fonds.  

 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréée par la France et réglementée par l’AMF.  

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au 23-10-2020. 
 



BOCC  2020-46  TRA 119

Informations clés pour l’investisseur  
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds d’épargne salariale. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les 
informations qu’il contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement 
dans ce fonds et quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.  

EPSENS ACTIONS PME-ETI (FCE20150081) 
Part A ☑☑ (990000115939) Part B ☐☐   

Fonds Commun de Placement d’Entreprise (FCPE)  
Fonds d’épargne salariale soumis au droit français géré par MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS   

Objectifs et politique d’investissement 
 
Description des Objectifs et de la politique d’investissement : Pour la partie taux, il est arrêté un objectif de sensibilité au taux d'intérêt, de 
EPSENS  ACTIONS  PME-ETI est  un  fonds  nourricier  du  Fonds  Commun  de positionnement sur la courbe des taux et d'exposition au risque de crédit. 
Placement (FCP) de droit français « MHGA ACTIONS PME-ETI » (Part R), c'est-à-dire Le FIVG pourra être investi jusqu'à 50% de son actif net en OPCVM et/ou FIA. 
que son actif net est investi en totalité et en permanence en parts ou actions d'un Ces OPC peuvent être gérés par la société de gestion. 
seul et même OPC, le FCP «  MHGA ACTIONS PME-ETI » (Part R), FIA qualifié de  
fonds maître et, à titre accessoire, en liquidités. A ce titre, le FCPE nourricier relève Le FIA peut souscrire à des obligations convertibles aux fins d'exposition à hauteur 
de la même classification « Actions de pays de la zone euro » que le FCP maître. 

de 20% maximum de son actif net. L'objectif de gestion, la stratégie d'investissement et le profil de risque du FCPE 
nourricier sont identiques à ceux du FCP maître. 

Les instruments dérivés pourront être utilisés en fonction des conditions de marché La performance du FCPE nourricier pourra être inférieure à celle du FCP maître en 
raison notamment de ses propres frais de gestion. pour couvrir le risque action ou pour exposer le portefeuille à ce risque jusqu'à un 

maximum de 110% de l'actif. Ils pourront également être utilisés dans le cadre de Caractéristiques essentielles du fonds maître : 
la gestion taux pour couvrir le portefeuille contre le risque de taux. Les caractéristiques essentielles du FCPE « EPSENS ACTIONS PME-ETI » sont  

identiques à celles du FCP maître « HGA ACTIONS PME-ETI ». 
Le FCPE « EPSENS ACTIONS PME-ETI » n'intervient pas sur les marchés à terme. Objectif de gestion du fonds maître : 

    

Le  Fonds  d'investissement Alternatif  (FIA)  «  HGA ACTIONS PME-ETI », de  
classification «  Actions de pays de la zone euro » a pour objectif de gestion 

Affectation des sommes distribuables : Capitalisation d'atteindre  la  performance  de  l'indice  ENTERNEXT  PEA-PME  150  Index  GR  

(dividendes nets réinvestis). Durée de placement recommandée :  Supérieure à 5 ans. 
Stratégie d'investissement du fonds maître : Cette durée ne tient pas compte du délai légal de blocage de vos avoirs qui est de 
Le FIA a vocation à être investi à hauteur de 80% minimum de son actif net sur un 5 ans sauf cas de déblocage anticipé prévu par le Code du travail. 
ou plusieurs marchés des actions de petites et moyennes entreprises et/ou des Recommandation : Ce fonds ne peut pas convenir aux investisseurs qui prévoient 
entreprises de taille intermédiaire de la zone euro. L'exposition au risque action sera de retirer leurs apports avant la durée de placement recommandée. 
au maximum de 110% de l'actif net. Cependant, en fonction des conditions de Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de rachats : elle 
marché, l'exposition au risque action pourra être diminuée au profit de la poche est calculée quotidiennement (cf. article 12 du règlement du Fonds). 
monétaire, investie directement ou via des OPC, ces derniers représentant au Les  opérations  de  rachat  d'avoirs  disponibles  ou  d'arbitrage  saisies  sur 
maximum 15% de l'actif net. internet/smartphone au plus-tard à J-1 23h59, ou toutes les autres opérations 
La  stratégie  d'investissement  est  analysée  et  définie  au  cours  de  comités reçues  complètes  et  conformes  chez  EPSENS  au  plus  tard  à  J-1  10h,  seront 
stratégiques  mensuels.  Une  fois  établie  la  stratégie  d'investissement,  s'ensuit exécutées et enregistrées en compte sur la base de la valeur liquidative J. 
l'allocation tactique venant s'adapter à la conjoncture boursière à court terme :  

pour la partie actions l'allocation sectorielle,  
pour la partie taux d'intérêt le positionnement de la courbe.  

 
Pour l'approche sectorielle, sont pris en compte des éléments tels que la croissance 
bénéficiaire sectorielle, les valorisations boursières avec une comparaison 
historique, en intégrant le caractère plus ou moins cyclique des secteurs. 
L'attention  est  portée sur  le  caractère  moyen  et  long terme des  valorisations 
sectorielles relatives, tout en intégrant la dynamique de révision bénéficiaire à court  
terme.   

Profil de risque et rendement 
 

Risque faible    Risque élevé 

Rendement    Rendement 
potentiellement    potentiellement 

 plus faible    plus élevé  
         

1 2 3 4 5 6  7  
 
à La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ». 
La catégorie précitée a été déterminée à partir de l'amplitude des variations de la 
valeur liquidative constatée sur cinq années. 
 
- Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l'indicateur 
synthétique, pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque 
futur du FCPE. La catégorie de risque associée à ce FCPE n'est pas garantie et 
pourra évoluer dans le temps. 
 
Le niveau de risque de ce FCPE reflète principalement le risque et le niveau de 
volatilité des marchés actions sur lesquels il est investi. 

 
Les risques suivants (supportés par le FCPE au travers de son fonds maître) non 
pris en compte dans l'indicateur peut avoir un impact à la baisse sur la valeur 
liquidative du FCPE : 
 
Risque de crédit : il s'agit du risque de baisse de la qualité de crédit d'un émetteur 
monétaire ou obligataire ou de défaut de ce dernier. La valeur des titres de créance de 
cet émetteur peut alors baisser entraînant une baisse de la valeur liquidative. 
 
Risque de liquidité : C'est le risque qu'une position ne puisse pas être cédée 
pour un cout limité et dans un délai suffisamment court, i.e. c'est le risque de 
devoir vendre un instrument financier à un prix inférieur au juste prix et ainsi 
générer une moins- value pour le portefeuille et in fine, une baisse de la valeur 
liquidative du fonds. 
 
Modalités de souscriptions et de rachats sur le FCP maître :  
Les souscriptions et les rachats sont effectués à cours inconnu et sont centralisés le jour 
de valeur liquidative J avant 14 h auprès de BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES - 9, 
rue du débarcadère - 93761 PANTIN Cedex. Ces souscriptions et ces rachats sont 
exécutés à J+2 sur la base de la valeur liquidative J, calculée en J+1 (jour ouvré). Les 
demandes de souscriptions et de rachats parvenant après l'heure limite de centralisation 
sont exécutées sur la base de valeur liquidative suivante. 
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Frais 
 
> Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation de ce  
FCPE y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».  

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement  
Frais d'entrée 5.00 % maximum  (selon convention 
 par entreprise) 
Frais de sortie Néant 
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre capital 
avant que celui ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur peut payer 
moins. L’investisseur peut obtenir auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION 
D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.  

Frais prélevés par ce FCPE sur une année 
Frais courants 0.96 %(*) 

Frais prélevés par ce FCPE dans certaines circonstances 
Commission de surperformance Néant 

 
> Ce chiffre se fonde sur les frais de l'exercice précédent clos en décembre 2019. 
Ce chiffre peut varier d'un exercice à l'autre.  
Les frais courants ne comprennent pas : les commissions de surperformance et les 
frais d'intermédiation excepté dans le cas de frais d'entrée et/ou de sortie payés 
par le fonds d'épargne salariale lorsqu'il achète ou vend des parts d'un autre 
véhicule de gestion collective. 
Part A : les frais de gestion sont à la charge du Fonds. 
Pour plus d'informations sur l'ensemble des frais, veuillez-vous référer 
aux articles 16 et 17 du règlement de ce fonds disponible sur le site 
www.epsens.com.  

 

Performances passées 
 

AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une indication fiable des 
performances futures.  

 
Les performances sont affichées nettes des frais courants. 

 
Le Fonds est nourricier du FIVG « HGA ACTIONS PME-ETI » depuis sa date de 
création. 

 
Devise : Euro. 

 
Date de création du fonds : 27/11/2015  

 
 
 
 
 
 

Informations pratiques 
 
« Dépositaire : BNP PARIBAS SECURITIES SERVICES  
« Teneur(s) de comptes : EPSENS (adresse postale pour toutes vos 
opérations : 46, rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex 9),AMUNDI ESR et NATIXIS 
INTEREPARGNE  
« Commissaire aux comptes : PRICE WATER HOUSE COOPERS  
« Forme juridique : Fonds d'épargne salariale multi-entreprises  
« Prospectus / rapport annuel / document semestriel / valeur 
liquidative /information sur chaque part / information sur le fonds 
maître :  
disponibles sur demande auprès de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS 
Service reporting - 141 rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par 
email à l'adresse suivante : mhga.reporting@malakoffhumanis.com. 
« Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels liés 
à la détention de parts du fonds peuvent être soumis à taxation. Nous vous 
conseillons de vous renseigner à ce sujet auprès de votre conseiller fiscal.  
Le conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise (ou groupe), de 3 
membres : 

 
2 membres salariés porteurs de parts représentant les porteurs de parts 
salariés et anciens salariés de l'entreprise ou du groupe, élus directement 
par les porteurs de parts, ou désignés par le Comité Social et Economique 
(comité central), ou par les représentants des diverses organisations 
syndicales ;  
et 1 membre représentant l'entreprise ou le groupe, désigné par la direction 
de l'entreprise. 

 
Il se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et les 
comptes annuels du fonds, l'examen de la gestion financière, administrative et 
comptable du fonds, décider des opérations de fusion, scission ou liquidation et 
donner son accord préalable aux modifications du règlement du fonds dans les 
cas prévus par ce dernier. 

 
(*) La société de gestion exerce les droits de vote. 
 
Ce FCPE n'est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d'Amérique ( US persons) 
 
La responsabilité de MALAKOFF HUMANIS GESTION D'ACTIFS ne peut être 
engagée que sur la base de déclarations contenues dans le présent document 
qui seraient trompeuses, inexactes ou non cohérentes avec les parties 
correspondantes du prospectus du fonds. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des Marchés Financiers (AMF).  
MALAKOFF HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréé par la France et réglementée par l’AMF.  

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au  23-10-2020.
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Annexe II  Gestion pilotée du PERECOI

Grille de répartition des placements « Profil Équilibre »
 

 

Fonds 
PME-ETI

Fonds 
Actions

Fonds Taux 
(SRRI<=3)

Fonds 
Monétaire

40 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
39 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
38 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
37 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
36 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
35 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
34 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
33 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
32 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
31 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
30 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
29 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
28 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
27 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
26 11,00% 69,00% 20,00% 0,00%
25 11,00% 68,50% 20,50% 0,00%
24 11,00% 68,00% 21,00% 0,00%
23 11,00% 67,00% 22,00% 0,00%
22 11,00% 66,00% 23,00% 0,00%
21 11,00% 64,50% 24,50% 0,00%
20 11,00% 63,00% 26,00% 0,00%
19 11,00% 61,50% 27,50% 0,00%
18 11,00% 59,50% 29,50% 0,00%
17 11,00% 57,50% 31,50% 0,00%
16 11,00% 56,00% 33,00% 0,00%
15 11,00% 53,50% 35,50% 0,00%
14 9,35% 53,15% 37,50% 0,00%
13 9,35% 50,65% 40,00% 0,00%
12 9,35% 48,15% 42,50% 0,00%
11 7,70% 46,80% 44,50% 1,00%
10 7,70% 43,30% 47,50% 1,50%
9 3,30% 44,20% 50,00% 2,50%
8 3,30% 39,70% 52,50% 4,50%
7 3,30% 35,70% 53,50% 7,50%
6 0,00% 34,00% 55,00% 11,00%
5 0,00% 29,50% 54,50% 16,00%
4 0,00% 24,50% 50,50% 25,00%
3 0,00% 18,50% 37,50% 44,00%
2 0,00% 11,00% 23,00% 66,00%
1 0,00% 3,00% 7,00% 90,00%
0 0,00% 0,00% 0,00% 100,00%

SUPPORTS D'INVESTISSEMENT
GRILLE DE GESTION PILOTEE DE PROFIL EQUILIBRE

Durée d'investissement
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Brochure n° 3151  |  Convention collective nationale

IDCC : 1316  | TOURISME SOCIAL ET FAMILIAL

Avis d’interprétation du 12 février 2020  
relatif aux articles 1er et 23 de la convention collective

NOR : ASET2050936M

IDCC : 1316

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
CNEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FS CFDT ;
UNSA sport 3S ;
SNEPAT FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avis d’interprétation a pour objet de préciser les dispositions de 2 articles de la 
convention collective du tourisme social et familial suite aux saisines formulées auprès de la 
sous-commission interprétation et négociation d’entreprise et examinées le 27 novembre 2019.

Le présent avis concerne le champ d’application de la convention collective dont les disposi-
tions sont stipulées à l’article 1er sur saisine de la CFDT.

Les partenaires sociaux souhaitent préciser que le but lucratif ou non n’est pas un critère d’ap-
plication des textes conventionnels, ceux-ci s’appliquant de manière indifférenciée en fonction 
de l’activité principale d’une entité économique.

Il concerne également les dispositions liées au statut de salarié saisonnier titulaire prévues à 
l’article 23 de la convention collective sur saisine de FO.

Les partenaires sociaux souhaitent rappeler que la pratique, consistant pour l’employeur à 
proposer un avenant de report du terme du CDD conclut pour un terme précis, ne doit pas faire 
perdre au salarié son statut de saisonnier titulaire pour la saison suivante en cas de refus.

Article 1er  |  Interprétation portant sur le champ d’application
Les partenaires sociaux confirment que le caractère non lucratif n’est pas une condition pour 

pouvoir appliquer la convention collective du tourisme social et familial, étant entendu que l’acti-
vité principale est le critère fondamental pour l’application d’une convention collective nationale.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Ainsi, la convention collective du tourisme social et familial et les autres accords collectifs de 
branche s’appliquent aux organismes de tourisme social et familial, exerçant les activités écono-
miques prévues à l’article 1er, sans prendre en considération leur caractère lucratif ou non.

Article 2  |  Interprétation portant sur le statut de saisonnier titulaire
Les partenaires sociaux rappellent que le refus d’un salarié saisonnier titulaire de poursuivre 

une activité salariée au-delà de la période inscrite au contrat de travail saisonnier à terme précis, 
n’entraîne aucune modification de son statut de saisonnier titulaire, il reste salarié saisonnier 
titulaire.

Par exemple, un saisonnier titulaire habituellement embauché pour une saison du  1er  avril 
au 30  octobre et qui refuse de prolonger son contrat à terme précis du  1er  novembre au 
15 novembre, ne perd pas sa titularisation pour la prochaine saison du 1er avril au 30 octobre où 
il sera recruté.

Les partenaires sociaux précisent expressément que cette interprétation n’est applicable 
qu’aux salariés saisonniers ayant conclu un contrat à durée déterminée avec un terme précis. 
En effet, pour les salariés ayant signé un CDD saisonnier à terme imprécis, dont le terme est lié 
à la durée de la saison, le salarié accepte en signant son contrat de travail que la durée du contrat 
soit allongée au-delà du terme minimal au motif de l’allongement de la saison.

Article 3  |  Dispositions d’application
Le présent avis fera l’objet des formalités de dépôt ainsi que d’une demande d’extension.

Les partenaires sociaux, compte tenu de l’objet du présent avis, choisissent de ne pas prévoir 
de dispositions particulières par taille d’entreprise.

Fait à Paris, le 12 février 2020.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3212  |  Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE  
Personnels intérimaires 
Personnels permanents

Avenant n° 6 du 25 septembre 2020  
à l’accord du 14 décembre 2015  

relatif au régime de frais de santé des salariés intérimaires

NOR : ASET2050943M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
Prism’emploi,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FO ;
FNECS CFE-CGC ;
FS CFDT ;
FCS UNSA ;
CFTC intérim ;
CGT intérim,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche du travail temporaire ont conclu le 14 décembre 2015 
l’accord relatif au régime de frais de santé des salariés intérimaires. Cet accord a été modi-
fié par 5 avenants datés du 30 septembre 2016, du 9 décembre 2016, du 6 octobre 2017, du 
22  décembre  2017 et du  20  septembre  2019, et précisé par un avenant d’interprétation du 
14 septembre 2018.

Dans le cadre de la mise en place de ce régime conventionnel de branche, les partenaires 
sociaux ont recommandé, à compter du 1er janvier 2016, pour une durée maximale de 5 ans, à 
l’ensemble des entreprises de travail temporaire deux coassureurs, AG2R Prévoyance et APICIL 
Prévoyance. La gestion du régime recommandé, « Intérimaires santé », a été confiée à un ges-
tionnaire désigné, SIACI Saint-Honoré.

Profondément attachés aux objectifs de solidarité et de mutualisation des risques au sein de 
la branche, les partenaires sociaux de la branche ont manifesté de nouveau leur volonté d’or-
ganiser la complémentaire santé des salariés intérimaires, en recommandant un ou plusieurs 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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organismes d’assurance. En vue de l’échéance quinquennale et conformément à l’article 5 de 
l’avenant n° 5 du 20 septembre 2019, la commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation (CPPNI) de la branche a engagé une nouvelle procédure de mise en concur-
rence, dans les conditions et modalités prévues par la réglementation en vigueur. Au terme de 
cette procédure, les partenaires sociaux de la branche ont décidé, à l’unanimité, de reconduire, 
à compter du 1er janvier 2021, l’actuelle corecommandation des deux organismes, AG2R Pré-
voyance et APICIL Prévoyance.

Le présent avenant formalise les décisions prises par les partenaires sociaux à l’occasion du 
réexamen de la clause de recommandation, en particulier l’amélioration de la couverture collec-
tive obligatoire pour l’ensemble des salariés intérimaires, en complément de la mise en œuvre 
effective, au 1er janvier 2021, de la réforme « 100 % santé » pour les dispositifs d’aides auditives 
et certains soins prothétiques dentaires.

En outre, compte tenu de la crise sanitaire liée à l’épidémie de « Covid-19 » et de ses consé-
quences économiques et sociales, les partenaires sociaux conviennent, en accord avec les 
coassureurs recommandés, de prolonger, pour les années 2021 et 2022, le montant actuel des 
cotisations appelées au régime collectif obligatoire.

Par ailleurs, l’ampleur de la crise sanitaire, caractérisée par un recours massif et inédit à l’acti-
vité partielle, a rendu nécessaire des réponses légales aux conséquences de l’activité partielle 
sur les régimes de protection sociale complémentaire, par la définition d’un cadre juridique tem-
poraire pour l’ensemble des entreprises et des assureurs. Prenant en compte ces situations 
nouvelles dans la branche et soucieux de traiter les conséquences de l’activité partielle sur le 
droit à garanties des salariés intérimaires, les partenaires sociaux prennent des mesures au 
niveau de la branche, visant à faire bénéficier les salariés intérimaires concernés du maintien 
des garanties, pendant toute la période d’activité partielle, dans l’objectif d’assurer une pleine 
effectivité de leurs droits sans rupture.

Article 1er  |  Révision de l’article 4 de l’accord du 14 décembre 2015 tel que modifié 
par l’avenant n° 1 du 30 septembre 2016 « Maintien des garanties en cas de suspen-
sion du contrat de travail »

L’article 4 est modifié comme suit :

« Article 4  |  Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de 
travail
Le bénéfice des garanties visées à l’article 10 est maintenu au profit des salariés inté-
rimaires dont le contrat de travail est suspendu pour la période au titre de laquelle ils 
bénéficient d’un maintien total ou partiel de salaire par l’employeur, moyennant paie-
ment des cotisations patronales et salariales correspondantes.

4.1.  Cas particulier de la suspension du contrat de travail pour maladie, acci-
dent, accident du travail, maladie professionnelle ou congé de maternité
Lorsque la suspension du contrat de travail est due à une maladie, un accident, un 
accident du travail, une maladie professionnelle ou un congé de maternité et que le 
salarié intérimaire est indemnisé à ce titre  par la sécurité sociale, le bénéfice des 
garanties visées à l’article 10 est maintenu tant qu’il perçoit des indemnités journa-
lières de la sécurité sociale, y compris après la fin ou la rupture du contrat de travail, 
sans versement des cotisations, à compter de la date de fin de période d’activité 
cotisée.
Lorsque l’arrêt de travail intervient pendant la période de portabilité conventionnelle 
visée à l’article 5.1, l’ancien salarié intérimaire bénéficie du maintien des garanties, 
sans versement des cotisations, pour la période au titre  de laquelle il perçoit des 
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indemnités journalières de la sécurité sociale. En tout état de cause, ce maintien de 
la couverture collective n’a pas pour effet de suspendre ni de proroger la durée de la 
portabilité conventionnelle mentionnée à l’article 5.1, laquelle s’applique à compter de 
la fin ou de la rupture du contrat de travail.

4.2.  Cas particulier de la suspension du contrat de travail pour activité partielle

Les salariés intérimaires placés en position d’activité partielle bénéficient, pendant les 
périodes où ils ne sont pas en activité, du maintien des garanties visées à l’article 10, 
sans versement des cotisations au titre des heures non travaillées.

En tout état de cause, la période de portabilité conventionnelle mentionnée à l’ar-
ticle 5 s’applique à compter de la fin ou de la rupture du contrat de travail. »

Article 2  |  Révision de l’article 9 de l’accord du 14 décembre 2015.  Taux de cotisa-
tions au régime collectif obligatoire

L’article 9 est modifié comme suit :

« Article 9  |  Cotisation et répartition de la cotisation au régime collectif 
obligatoire

9.1.  Cotisation

La cotisation au régime collectif obligatoire est calculée sur les heures de travail sou-
mises au paiement des cotisations de sécurité sociale telles que définies par les 
articles L. 242-1 et suivants du code de la sécurité sociale, à l’exclusion des heures 
supplémentaires.

La cotisation est prélevée sur le salaire brut et mentionnée sur le bulletin de paie 
du mois au cours duquel le salarié intérimaire bénéficie du régime (date de prise en 
charge des frais de santé visée à l’article 8).

9.2. Versement de la cotisation

La cotisation visée à l’article 9.1 est versée :
– pour les salariés visés à l’article 2.2 : le 1er jour du mois qui suit celui au cours duquel 

il remplit la condition d’ancienneté ;
– pour les salariés visés à l’article 2.3 : le 1er jour du contrat.

9.3.  Répartition de la cotisation

La cotisation est répartie à parts égales entre l’entreprise de travail temporaire ou 
l’entreprise de travail temporaire d’insertion et le salarié intérimaire : 50 % à la charge 
de l’entreprise et 50 % à la charge du salarié intérimaire.

9.4.  Montant de la cotisation

Le montant de la cotisation conventionnelle au régime collectif obligatoire pour les 
garanties visées à l’article 10 est fixé à 0,1400 €/heure de travail.

Pour les salariés intérimaires relevant du régime local d’assurance maladie des dépar-
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la cotisation est réduite pour tenir 
compte des prestations servies par le régime local. Son montant est fixé à 0,089 €/
heure de travail.

Les partenaires sociaux peuvent, chaque année, fixer le montant des cotisations 
appelées en minorant ou majorant le montant des cotisations conventionnelles.

Les cotisations appelées, afférentes aux périodes d’emploi du  1er  janvier  2021 et 
jusqu’au 31 décembre 2022, sont : 0,1198 €/heure de travail pour les salariés intéri-
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maires relevant du régime général d’assurance maladie et 0,0762 €/heure de travail 
pour les salariés intérimaires relevant du régime local d’assurance maladie des dépar-
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. »

Article 3  |  Évolution des garanties du régime collectif obligatoire et du régime com-
plémentaire facultatif

Les partenaires sociaux de la branche conviennent d’améliorer les niveaux d’indemnisation 
portants sur :

– la chambre particulière dont le plafond de remboursement est porté à 40 € par jour et la 
durée maximale à 12 jours ;

– la chiropractie, l’étiopathie, l’ostéopathie, dont le plafond de remboursement est porté à 35 € 
par séance dans la limite de 2 séances par bénéficiaire et par année civile.

Par ailleurs, un service de téléconsultation médicale d’accès gratuit est intégré aux garanties 
du régime de frais de santé des salariés intérimaires.

3.1.  Révision des articles 10.1 et 10.2.  Niveau des garanties du régime collectif 
obligatoire

La nature et le montant des garanties du régime collectif obligatoire visés aux articles 10.1 et 
10.2 de l’accord du 14 décembre 2015 sont modifiés à compter du 1er janvier 2021, conformé-
ment au tableau porté à l’annexe 3 intitulée « Nature et montant des garanties du régime collec-
tif obligatoire et de la garantie optionnelle facultative » du présent avenant.

3.2.  Révision de l’article 11.2.2 « Niveau de la garantie optionnelle facultative »

La nature et le montant des garanties de la garantie optionnelle facultative visés à l’article 11.2.2 
de l’accord du 14 décembre 2015 sont modifiés à compter du 1er janvier 2021, conformément au 
tableau porté à l’annexe 3 intitulée « Nature et montant des garanties du régime collectif obliga-
toire et de la garantie optionnelle facultative » du présent avenant.

Article 4  |  Révision de l’article 13 de l’accord du 14 décembre 2015 « Organismes 
assureurs recommandés »

L’article 13 est modifié comme suit :

« Article 13  |  Organismes assureurs recommandés
Afin de garantir l’accès de l’ensemble des salariés intérimaires aux garanties collec-
tives définies par le présent accord, les partenaires sociaux ont estimé nécessaire 
d’organiser la mutualisation des risques auprès de coassureurs recommandés, après 
une procédure de mise en concurrence répondant à l’ensemble des critères régle-
mentaires, qui garantit :

– l’accès aux garanties collectives pour tous les salariés intérimaires, sans considéra-
tion notamment de l’âge et de l’état de santé ;

– le bénéficie, pour chaque entreprise et salarié de la branche, de garanties minimales 
identiques.

Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) a réexaminé les modali-
tés d’organisation de la recommandation à compter du 1er janvier 2021, en engageant 
une procédure de mise en concurrence préalable.
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13.1.  Choix des organismes assureurs recommandés

La nouvelle procédure de mise en concurrence, respectant l’ensemble des critères 
réglementaires, a conduit la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation (CPPNI) à reconduire la recommandation de deux coassureurs, pour une 
durée maximale de 5 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2025 au plus tard.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) de la 
branche du travail temporaire a maintenu la corecommandation de :
– AG2R Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale 

(siège social 14-16, boulevard Malesherbes, 75008 Paris) ;
– APICIL Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale 

(siège social 38, rue François-Peissel, 69300 Caluire-et-Cuire).

Ces organismes co-assurent les garanties obligatoires visées à l’article 10 et les garan-
ties facultatives visées à l’article 11.

Afin de garantir aux salariés et à leurs ayants droit, une couverture optimale et d’assu-
rer la meilleure efficacité possible du régime de branche, les partenaires sociaux s’en-
gagent à procéder à une nouvelle procédure de mise en concurrence au minimum 
tous les 5 ans, en application de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale.

Les partenaires sociaux conviennent de se réunir au cours du 1er trimestre de l’année 
qui précède cette échéance quinquennale.

13.2.  Organisme apériteur

Les partenaires sociaux de la branche conviennent de confier l’apérition du régime 
recommandé à AG2R Prévoyance pour une période ne pouvant aller au-delà du délai 
maximal de 5 ans visé à l’article précédent. »

Article 5  |  Entrée en vigueur.  Durée

Le présent avenant porte révision de l’accord du 14 décembre 2015 relatif au régime de frais 
de santé des salariés intérimaires, tel que modifié en dernier lieu par l’avenant du 20  sep-
tembre 2019, il se substitue de plein droit aux stipulations de cet accord, conformément à l’ar-
ticle L. 2261-8 du code du travail.

Il est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le 1er janvier 2021, à l’exception 
de l’article 4.2 de l’accord tel qu’inséré par le présent avenant, qui entre en vigueur à compter du 
12 mars 2020 en application de l’article 12 de la loi n° 2020‑734 du 17 juin 2020.

Article 6  |  Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les parties signataires conviennent 
que le contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux 
entreprises de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 7  |  Force obligatoire de l’accord de branche du 14 décembre 2015 et de ses 
avenants

L’accord du 14 décembre 2015 et ses avenants s’inscrivent dans le cadre des dispositions 
de l’article L. 2253-1 du code du travail fixant les matières dans lesquelles les stipulations de 
l’accord de branche prévalent sur une convention d’entreprise conclue antérieurement ou pos-
térieurement à la date de son entrée en vigueur, sauf lorsque la convention d’entreprise assure 
des garanties au moins équivalentes. Cette équivalence des garanties s’apprécie par ensemble 
de garanties se rapportant à la même matière.
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Article 8  |  Dépôt et extension
Le  présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt dans les conditions prévues aux 

articles L. 2231-6, L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail ainsi que des formalités nécessaires 
à son extension.

Fait à Paris, le 25 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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Annexe

�« Annexe 3

Nature et montant des garanties du régime collectif obligatoire et de la 
garantie optionnelle facultative

Le détail des garanties en vigueur au 1er janvier 2021 est indiqué ci-après.
Les niveaux d’indemnisation définis ci-dessous s’entendent y compris les prestations 
versées par la sécurité sociale, et celles versées par le régime de base pour la garan-
tie +, dans la limite des frais réellement engagés par les bénéficiaires.

(Voir page suivante.)
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Le détail des garanties en vigueur au 01 janvier 2021 est indiqué ci-après.  
 
Les niveaux d’indemnisation définis ci-dessous s’entendent y compris les prestations versées par la Sécurité 
sociale, et celles versées par le régime de BASE pour la GARANTIE +, dans la limite des frais réellement 
engagés par les bénéficiaires.  
 
 
ABREVIATIONS : 

BR :  Base de remboursement retenue par l’assurance maladie obligatoire pour déterminer le montant de 
son remboursement 

CCAM : Classification commune des actes médicaux 
DPTM (Dispositifs de Pratique Tarifaire Maîtrisée) : OPTAM / OPTAM-CO 

OPTAM : Option Pratique Tarifaire Maîtrisée 
OPTAM-CO : Option Pratique Tarifaire Maîtrisée - Chirurgie-Obstétrique 

€ :  Euro 
FR :  Frais réels engagés par le bénéficiaire 
HLF :  Honoraires limites de facturation fixés selon la règlementation en vigueur à la date des soins 

effectués par le bénéficiaire 
PLV :  Prix limites de vente fixés selon la règlementation en vigueur à la date des soins effectués par le 

bénéficiaire 
PMSS :  Plafond Mensuel de la Sécurité sociale 
RSS :  Remboursement Sécurité Sociale = montant remboursé par l’assurance maladie obligatoire et calculé 

par application du taux de remboursement légal en vigueur à la base de remboursement 
TM :  Ticket Modérateur soit partie de la base de remboursement non prise en charge par l’assurance 

maladie obligatoire (TM = BR – RSS) 
 
 

HOSPITALISATION 

Hospitalisation médicale, chirurgicale et maternité 
(Conventionné / Non conventionné) 

REGIME DE BASE 
Remboursements 

Sécurité sociale inclus 
(assiette BR) 

GARANTIE + 
Remboursements 
Sécurité sociale et 

régime de base inclus 
(assiette BR) 

Frais de séjour 100% BR 100% BR 

Forfait journalier hospitalier 
100 % des FR limité au 
forfait réglementaire en 

vigueur 

100 % des FR limité au 
forfait réglementaire en 

vigueur 

Honoraires :     
Actes de chirurgie (ADC), Actes d’anesthésie (ADA), Actes 
techniques médicaux (ATM), Autres honoraires     

- Pour les médecins adhérents DPTM : 100% BR  250% BR  
- Pour les médecins non adhérents DPTM : 100% BR 200% BR 

  

Chambre particulière 40 € / jour (durée 
maximale 12 jours) 

40 € / jour (durée 
maximale 12 jours) 

TRANSPORT  

REGIME DE BASE 
Remboursements 

Sécurité sociale inclus 
(assiette BR) 

GARANTIE + 
Remboursements 
Sécurité sociale et 

régime de base inclus 
(assiette BR) 

Transport remboursé SS 100% BR 100% BR 
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SOINS COURANTS  

REGIME DE BASE 
Remboursements 
Sécurité sociale 
inclus (assiette 

BR) 

GARANTIE + 
Remboursements 
Sécurité sociale et 

régime de base 
inclus (assiette 

BR) 

Honoraires médicaux (Conventionné / Non conventionné) :     

 Remboursés SS     
Généralistes  Adhérents DPTM : 100% BR 180% BR 

(Consultations et visites) Non adhérents 
DPTM : 100% BR 160% BR 

Spécialistes  Adhérents DPTM : 100% BR 180% BR 

(Consultations et visites)  Non adhérents 
DPTM : 100% BR 160% BR 

Actes de chirurgie (ADC) Adhérents DPTM : 100% BR 180% BR 

Actes techniques médicaux (ATM)  Non adhérents 
DPTM : 100% BR 160% BR 

Actes d’imagerie médicale (ADI) Adhérents DPTM : 100% BR 180% BR 

Actes d’échographie (ADE)  Non adhérents 
DPTM : 100% BR 160% BR 

 Non remboursés SS     

Chiropractie, Etiopathie, Ostéopathie 
(si consultations pratiquées par un professionnel de santé recensé au 
répertoire ADELI ou exerçant dans un établissement recensé au répertoire 
FINESS)  

35 € par séance, 
dans la limite de 2 
séances par année 

civile 

35 € par séance, 
dans la limite de 2 
séances par année 

civile 

Densitométrie osseuse 35 € par acte 35 € par acte 

Honoraires paramédicaux     

Auxiliaires médicaux (actes remboursés SS) 100% BR 120% BR 

Analyses et examens de laboratoire     

Analyses et examens de biologie médicale remboursés SS 100% BR 100% BR 

Médicaments :     

Remboursés SS (hors médicaments remboursés à 15%) 100% BR 100% BR 

Pharmacie (hors médicaments)      

Remboursée SS 100 % BR 100 % BR 

Matériel médical     

Orthopédie, autres prothèses et appareillages, remboursés SS (hors 
auditives, dentaires et d’optique) 150% BR 150% BR 

Actes de prévention remboursés SS      

Actes de prévention définis par la réglementation 100 % de la BR 100 % de la BR 
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AIDES AUDITIVES 
REGIME DE BASE 
Remboursements 

Sécurité sociale inclus 
(assiette BR) 

GARANTIE + 
Remboursements 
Sécurité sociale et 

régime de base inclus 
(assiette BR) 

Equipements 100 % Santé (*) :     

- Aides auditives pour les personnes au-delà de leur 20ème 
anniversaire 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 
Sécurité sociale,  

dans la limite des PLV 
(**) 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 
Sécurité sociale,  

dans la limite des PLV 
(**) 

- Aides auditives pour les personnes jusqu’au 20ème 
anniversaire ou les personnes atteintes de cécité (entendue 
comme une acuité visuelle inférieure à 1/20ème après 
correction) 

Equipements libres (***) :     

Aides auditives  RSS + 560€ par oreille 
(**)  

RSS + 620€ par oreille 
(**) 

Piles et autres consommables ou accessoires remboursés 
SS (****) 100% BR 100% BR 

 
 
(*) Equipements de Classe I, tels que définis réglementairement. 
(**) La garantie s’applique aux frais exposés pour l’acquisition d’une aide auditive par oreille, par période de 4 ans suivant la date de 
délivrance de l’aide auditive précédente (ce délai s’entendant pour chaque oreille indépendamment). 
(***) Equipements de Classe II, tels que définis réglementairement. 
S’agissant des aides auditives comprises dans l’équipement libre (classe II), la garantie couvre dans tous les cas, le montant minimal 
de prise en charge fixé par la règlementation en vigueur, relative au « contrat responsable ». La prise en charge dans le cadre du 
présent régime s’effectue par ailleurs dans la limite du plafond de remboursement prévu par cette même règlementation (1700 € RSS 
inclus au 01.01.2021). 
(****) Pour les piles, la garantie s’applique dans la limite du nombre annuel de paquets fixé par l’arrêté du 14.11.2018. 
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DENTAIRE 
REGIME DE BASE 
Remboursements 

Sécurité sociale inclus 
(assiette BR) 

GARANTIE + 
Remboursements 
Sécurité sociale et 

régime de base inclus 
(assiette BR) 

 Panier soins et prothèses 100 % Santé (*)     

Soins prothétiques et autres appareillages prothétiques 
dentaires 
(dont inlay core) 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 
Sécurité sociale  

dans la limite des HLF 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 
Sécurité sociale  

dans la limite des HLF 
 Panier maitrisé (**)     

Inlay, onlay 
240% BR dans la limite 

des HLF 
320% BR dans la limite 

des HLF 
 
Autres appareillages prothétiques dentaires 
(Dont inlay core) 
 
 

240% BR dans la limite 
des HLF 

320% BR dans la limite 
des HLF 

 Panier libre (***)     

Inlay, onlay 240% BR 320% BR 

Autres appareillages prothétiques dentaires 
(Dont inlay core) 

240% BR 320% BR 

Soins     

Soins dentaires conservateurs, chirurgicaux ou de prévention 100% BR 100% BR 

Autres actes dentaires remboursés SS      

Orthodontie remboursée SS 200% BR 320% BR 

(*) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier 100 % santé, tels que définis réglementairement. 
(**) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier maitrisé, tels que définis réglementairement. 
(***) Soins prothétiques et prothèses dentaires relevant du panier libre, tels que définis réglementairement. 
 
 
 
 
 

AUTRES FRAIS   
REGIME DE BASE 
Remboursements 

Sécurité sociale inclus 
(assiette BR) 

GARANTIE + 
Remboursements 
Sécurité sociale et 

régime de base inclus 
(assiette BR) 

Forfait maternité      
Naissance ou adoption d’un enfant déclaré (cette garantie 
est limitée à un paiement par enfant déclaré) Forfait de 300 € Forfait de 300 € 

 
 
Les garanties du régime couvrent la prise en charge de la participation forfaitaire acquittée par le bénéficiaire en cas de 
réalisation d’un acte coûteux (qualifiée de forfait sur les actes dits « lourds ») prévue au I de l’article R.160.16 du code de 
la Sécurité sociale. 
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OPTIQUE  
REGIME DE BASE 
Remboursements 

Sécurité sociale inclus 
(assiette BR) 

GARANTIE + 
Remboursements 
Sécurité sociale et 

régime de base inclus 
(assiette BR) 

Equipements 100 % Santé (*) :   

Monture de classe A (quel que soit l’âge) (**)  
RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 
Sécurité sociale 

dans la limite des PLV 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 
Sécurité sociale 

dans la limite des PLV Verres de classe A (quel que soit l’âge) (**)  

Prestation d’appairage pour des verres de classe A d’indices 
de réfraction différents (tous niveaux) 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 

Sécurité sociale, dans la 
limite des PLV 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 

Sécurité sociale, dans la 
limite des PLV 

Supplément pour verres avec filtres (verres de classe A) 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 
Sécurité sociale, 

dans la limite des PLV 

RSS + 100% des frais 
restant à charge du 
bénéficiaire après 
intervention de la 
Sécurité sociale, 

dans la limite des PLV 

Equipements libres (***) :     
 
 
Monture de classe B (quel que soit l’âge) (**)  
 
 
 

CF. grille optique  
(prise en charge selon 

conditions définies, 
dans le respect du 
minimum et dans la 
limite du maximum 

prévu par la 
règlementation en 
vigueur du contrat 

responsable et panier de 
soins ANI)  

 

CF. grille optique  
(prise en charge selon 

conditions définies, 
dans le respect du 
minimum et dans la 
limite du maximum 

prévu par la 
règlementation en 
vigueur du contrat 

responsable et panier de 
soins ANI)  

 

Verres de classe B (quel que soit l’âge) (**)  

Prestations supplémentaires portant sur un équipement d’optique de classe A ou B 

 
Prestation d’adaptation de la prescription médicale de verres 
correcteurs après réalisation d’un examen de la réfraction, en 
cas de renouvellement par l’opticien lunetier d’une ordonnance 
pour des verres de classe A 
 

100% BR 100% BR 

 
Prestation d’adaptation de la prescription médicale de verres 
correcteurs après réalisation d’un examen de la réfraction, en 
cas de renouvellement par l’opticien lunetier d’une ordonnance 
pour des verres de classe B 
 

100% BR 100% BR 

 
Supplément pour verres avec filtres de classe B 
 
 

100% BR 100% BR 
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Autres suppléments pour verres de classe A ou B (prisme / 
système antiptosis / verres iséiconiques) 
 
 

100% BR 100% BR 

Autres dispositifs médicaux d’optique      

Lentilles acceptées par la SS 
RSS +110 € par année 

civile (au minimum 100% 
BR) 

RSS +125 € par année 
civile (au minimum 100% 

BR) 

Lentilles refusées par la SS (y compris lentilles jetables) 110 € par année civile 125 € par année civile 

Chirurgie réfractive 
(Myopie, hypermétropie, astigmatisme, presbytie) 400 € par œil 400 € par œil 

 
 (*) Equipements de classe A et prestations supplémentaires portant sur l’équipement de classe A pris en charge dans le cadre du 
« 100 % santé », tels que définis réglementairement. 
Panachage des verres et monture : un équipement peut être composé de deux verres d’une part, et d’une monture d’autre part, 
appartenant à des classes (A ou B) différentes. 
 
(**) Conditions de renouvellement des équipements : 
- La garantie s’applique aux frais exposés pour l’acquisition d’un équipement optique (composé de deux verres et d’une monture) dans 

les conditions de renouvellement fixées par l’Arrêté du 03.12.2018 modifiant la prise en charge d’optique médicale de la Liste des 
Produits et Prestations (LPP) prévue à l’article L. 165-1 du Code de la Sécurité sociale, et rappelées ci-après. 

• Pour les adultes et pour les enfants de 16 ans et plus, le renouvellement de la prise en charge d’un équipement est possible au 
terme d’une période minimale de deux ans après la dernière prise en charge d’un équipement.  
• Pour les enfants de plus de 6 ans et de moins de 16 ans, le renouvellement de la prise en charge d’un équipement est possible au 
terme d’une période minimale d’un an après le dernier remboursement d’un équipement.  
• Pour les enfants jusqu’à 6 ans, le renouvellement de la prise en charge d’un équipement est possible au terme d’une période 
minimale de 6 mois après le dernier remboursement d’un équipement uniquement en cas de mauvaise adaptation de la monture à 
la morphologie du visage de l’enfant entraînant une perte d’efficacité du verre correcteur. Dans les autres cas, le délai d’un an 
mentionné précédemment s’applique.  

Les différents délais s’entendent par rapport à la date de délivrance du dernier dispositif de l’équipement optique concerné pour 
l’application du délai. Les différents délais sont également applicables pour le renouvellement séparé des éléments de l’équipement, et 
dans ce cas, le délai de renouvellement s’apprécie distinctement pour chaque élément. 
- Par dérogation aux dispositions ci-dessus, le renouvellement anticipé de la prise en charge pour raison médicale d'un équipement 

pour les adultes et enfants d'au moins 16 ans est permis au terme d'une période minimale d'un an lorsqu'intervient une dégradation 
des performances oculaires dans l’une des situations limitativement prévues par la LPP, et pour laquelle la justification d'une évolution 
de la vue est effectuée soit au travers d'une nouvelle prescription médicale, qui est comparée à la prescription médicale précédente, 
soit lorsque l'opticien-lunetier adapte la prescription médicale lors d'un renouvellement de délivrance. 

- Par dérogation également, pour les enfants de moins de 16 ans, aucun délai minimal de renouvellement des verres n'est applicable 
lorsqu'intervient une dégradation des performances oculaires objectivée par un ophtalmologiste sur une prescription médicale. 

- Par dérogation enfin, aucun délai minimal de renouvellement des verres n'est applicable en cas d'évolution de la réfraction liée à des 
situations médicales particulières (troubles de réfraction associés à une pathologie ophtalmologique, à une pathologie générale ou à 
la prise de médicaments au long cours), définies par la LPP, sous réserve d'une nouvelle prescription médicale ophtalmologique. 

- La prise en charge de deux équipements est autorisée uniquement pour les patients ayant : 
• Une intolérance ou une contre-indication aux verres progressifs ou multifocaux, et présentant un déficit de vision de près et un 
déficit de vision de loin. La prise en charge peut couvrir deux équipements corrigeant chacun un des deux déficits mentionnés. 
• Une amblyopie et / ou un strabisme nécessitant une pénalisation optique. Pour ces patients, la prise en charge peut couvrir deux 
équipements de corrections différentes à porter en alternance. 

 
(***) Equipements de classe B, tels que définis réglementairement. 
Panachage des verres et monture : un équipement peut être composé de deux verres d’une part, et d’une monture d’autre part, 
appartenant à des classes (A ou B) différentes. 
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Brochure n° 3086  |  Convention collective nationale

IDCC : 1170  |  INDUSTRIE DES TUILES ET BRIQUES

Accord du 1er septembre 2020  
relatif au fonctionnement des réunions paritaires  

en lien avec l’épidémie du « Covid-19 »

NOR : ASET2050926M

IDCC : 1170

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FFTB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
BATIMAT-TP CFTC ;

FNSCB CFDT ;

CFE-CGC chimie ;

FG FO construction,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La fédération française des tuiles et briques (FFTB) et les organisations syndicales de sala-
riés représentatives au niveau de la branche (la CFDT, la CFTC, la CFE-CGC, la CGT et FO) ont 
décidé, au vu de la crise sanitaire liée à l’épidémie de « Covid-19 » et des restrictions apportées 
par le législateur sur la tenue des réunions des personnes physiques, de définir des règles déro-
gatoires applicables durant cette période spécifique.

Les partenaires sociaux souhaitent maintenir un dialogue social de qualité à travers une orga-
nisation à distance, et notamment en tenant les réunions paritaires prévues au calendrier social 
sous forme d’audio ou de visioconférence lorsque la réunion en présentiel est rendue difficile, 
dans le respect du principe de loyauté de la négociation collective.

Ces réunions pourront également être organisées en même temps et lorsque cela est pos-
sible, en présentiel et en distanciel, notamment pour les personnes vulnérables compte tenu de 
la réglementation en vigueur (et notamment du décret n° 2020-521 du 5 mai 2020 définissant 
les critères permettant d’identifier les salariés vulnérables présentant un risque de développer 
une forme grave d’infection au virus SARS-CoV-2).

C’est dans ce contexte que les partenaires sociaux de la branche ont décidé de définir des 
modalités de fonctionnement temporaires d’application subsidiaire, tant que les recommanda-

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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tions gouvernementales ne permettront pas la reprise des réunions physiques dans les condi-
tions antérieures à la crise sanitaire liée au « Covid-19 ».

Article 1er  |  Objet et champ d’application

Le présent accord a pour objet de définir les modalités de recours à l’audio ou la visioconfé-
rence uniquement dans le cadre des réunions paritaires de la FFTB (CPNEFP, CPPNI ou des 
réunions de groupes techniques paritaires).

Article 2  |  Modalités générales

Les règles relatives aux missions, à la composition et aux règles de majorité et de prise de 
décision de la CPPNI, de la CPNEFP et des groupes techniques paritaires sont maintenues, 
conformément aux accords des 4 juin 2015 (relatif au fonctionnement et à l’organisation de la 
CPNEFP) et 5 décembre 2017 (portant création, fonctionnement et organisation de la commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation [CPPNI]).

L’ordre du jour, les documents éventuels, le lien Internet et les codes d’accès permettant aux 
partenaires sociaux de se connecter, à la date et l’heure prévues pour la réunion paritaire à 
la plate-forme d’audio et de visioconférence GoToMeeting sont également transmis selon les 
mêmes modalités que l’accord fondant de ladite réunion (accord du 4 juin 2015 ou accord du 
5 décembre 2017).

Conformément à l’article G12 de la convention collective des tuiles et briques, le temps passé 
par les représentants des organisations syndicales est considéré comme du temps de travail 
effectif et rémunéré comme tel.

Conformément à l’article 7.5 de l’accord du 5 décembre 2017, la préparation de la CPPNI en 
audio ou visioconférence est également considéré comme du temps de travail effectif.

Ces dispositions s’appliquent quand bien même le salarié appelé à participer à une réunion 
paritaire est placé en activité partielle à la date de ladite réunion et de sa préparatoire le cas 
échéant.

Par dérogation aux accords des 4 juin 2015 et 5 décembre 2017, dans le cadre de la crise sani-
taire liée au « Covid-19 », les réunions tenues par voie d’audio ou de visioconférence seront 
décomptées en demi-journée, que les représentants des organisations syndicales soient pré-
sents physiquement ou en distanciel.

Il est convenu entre les partenaires sociaux que la durée d’une réunion tenue par voie d’au-
dio ou de visioconférence ou mixte (partie présentielle, partie en audio ou visioconférence) ne 
saurait excéder 3 h 30 et sera fixée si possible le matin dans une plage horaire entre 8 h 30 et 
13 heures.

Les réunions préparatoires des CPPNI auront lieu par demi-journée la veille de la réunion 
CPPNI, et seront décomptées comme telles, sauf pour les représentants des organisations syn-
dicales qui seraient présents physiquement à ces réunions préparatoires. Dans ce cas unique-
ment, l’indemnisation de ces réunions préparatoires se fera sur une journée, conformément à 
l’accord du 5 décembre 2017.

Les partenaires sociaux s’engagent, au vu de l’agenda social arrêté initialement pour les réu-
nions CPPNI pour l’année 2020, et de la durée limitée des réunions liée aux contraintes de l’au-
dio ou la visioconférence, de programmer quatre réunions CPPNI supplémentaires sous forme 
dématérialisée.

Ces réunions supplémentaires seront organisées dans la mesure du possible au cours du der-
nier quadrimestre 2020.
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La tenue de ces réunions supplémentaires par audio ou visioconférence sera maintenue uni-
quement dans l’hypothèse où il demeurerait impossible de tenir des réunions en présentiel 
selon les modalités définies par l’accord du 4 juin 2015 et du 5 décembre 2017.

Afin de tenir compte des différentes organisations de travail mises en place dans les entre-
prises pour faire face à l’épidémie, les salariés qui seraient désignés par leur organisation syndi-
cale pour participer aux réunions paritaires ainsi qu’éventuellement aux réunions préparatoires, 
bénéficieront d’une autorisation de leur employeur, leur permettant d’assister à la réunion pari-
taire ou à la réunion préparatoire le cas échéant, y compris dans les 2 cas suivants :

– lorsque le salarié est placé en activité partielle ;
– lorsque le salarié est placé en télétravail.

Dans ces deux hypothèses, l’employeur doit en effet permettre au salarié de pouvoir participer 
à la réunion paritaire pour laquelle une convocation a été émise et/ou à la réunion préparatoire 
selon les dispositions prévues dans l’article 7.2 de l’accord du 5 décembre 2017.

Les salariés qui seraient désignés par leur organisation syndicale et qui exerceraient leur man-
dat pendant une période d’activité partielle pour participer en présentiel ou par audio ou visio-
conférence à une réunion préparatoire et à une réunion paritaire, ou à une réunion CPNEFP ou 
à un groupe technique sont rémunérés dans le cadre des dispositions relatives à l’accord du 
4 juin 2015 ou l’accord du 5 décembre 2017 et non dans le cadre de l’activité partielle.

Le temps de ces réunions est considéré comme du temps de travail effectif.

Article 3  |  Recours à l’audio ou la visioconférence
Les partenaires sociaux conviennent qu’ils auront recours à l’audio ou la visioconférence 

chaque fois que cela sera nécessaire, sans fixer de limite annuelle au nombre de réunions pari-
taires tenues en audio ou visioconférence, dans le cadre de la crise sanitaire liée à l’épidémie de 
« Covid-19 ».

Avant de participer aux réunions paritaires, les partenaires sociaux s’assurent d’avoir à leur 
disposition le matériel informatique nécessaire pour participer aux réunions paritaires en audio 
ou visioconférence, à savoir :

– un ordinateur portable ou fixe équipé d’un micro/un smartphone ; et
– une connexion Internet fiable et sécurisée ou, à défaut, d’un smartphone équipé de la 

connexion 4G.

À défaut, en fonction des contraintes techniques, les partenaires sociaux pourront participer à 
la réunion par audioconférence à l’aide d’un téléphone portable ou fixe.

Dans l’hypothèse où le salarié appelé à participer à une réunion paritaire ne disposerait pas du 
matériel nécessaire pour établir une connexion avec un débit suffisant, il devra en informer son 
entreprise.

L’entreprise étudiera par courriel avec lui les solutions pouvant être mises en place, dans la 
mesure du possible, le temps de la réunion paritaire.

L’entreprise répondra par mail à la demande du salarié sous un délai maximum de 48 heures.

L’entreprise pourra ainsi être amenée à permettre au salarié d’utiliser par exemple, un local 
mis à sa disposition, ainsi que le matériel informatique nécessaire correspondant aux caracté-
ristiques techniques (GoToMeeting, ordinateur avec caméra et micro pour participer), et devra 
s’assurer du respect des règles de confidentialité des échanges lors de la réunion.

Dans l’hypothèse où un local de l’entreprise ne pourrait pas être mis à disposition du représen-
tant, un local à proximité, le cas échéant syndical, du lieu du domicile ou du lieu de l’entreprise 
sera recherché.
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Si le temps cumulé de trajet aller/retour vers ce local et le temps de réunion excède une demi-
journée, le dépassement en temps sera rémunéré au salarié amené à participer à une réunion 
paritaire dans le cadre du présent accord, à charge pour ce salarié d’en apporter la justification à 
son employeur.

Les frais éventuels de déplacement (frais kilométriques et dépenses annexes liées) seront 
remboursés selon les règles définies à l’article 7.8.1 de l’accord du 5 décembre 2017 (portant 
création, fonctionnement et organisation de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation [CPPNI]).

Article 4  |  Déroulé de l’audio ou la visioconférence
Lorsque les réunions paritaires sont organisées en audio ou visioconférence, les partenaires 

sociaux s’engagent à ce que le dispositif technique mis en œuvre garantisse l’identification des 
participants (représentants des organisations syndicales et de l’organisation patronale) et leur 
participation effective, en assurant la retransmission continue et simultanée du son et de l’image 
des échanges et éventuelles délibérations sous réserve des éventuelles difficultés techniques 
qui pourraient intervenir.

Le recours à l’audio ou la visioconférence ne fait pas obstacle à la tenue de suspensions de 
séance.

Le recours à l’audio ou la visioconférence ne fait pas obstacle à la tenue de réunions « mixtes » 
(en partie en audio ou visioconférence, en partie en présentiel) pour les partenaires sociaux qui 
peuvent se présenter physiquement (avec un maximum d’un représentant en présentiel par 
délégation syndicale), sous réserve d’en informer préalablement le service juridique de la FFTB 
qui examinera la faisabilité de la tenue d’une réunion en partie présentielle au regard de la tech-
nique et de la réglementation en vigueur (notamment en matière sanitaire).

Sous réserve du respect des dispositions de l’alinéa précédent, les partenaires sociaux s’ac-
cordent sur le fait que les représentants des délégations syndicales qui se présenteraient en 
présentiel à une réunion paritaire « mixte » (et sa préparatoire le cas échéant) se voient appli-
quer les dispositions des accords des 4 juin 2015 et 5 décembre 2017.

Article 5  |  Participants à l’audio ou la visioconférence
Le nombre de participants à la réunion paritaire en audio ou visioconférence est fixé selon 

les mêmes modalités que l’accord instituant la réunion (accord du 4  juin  2015 ou accord 
du 5 décembre 2017).

Les organisations syndicales pourront toutefois décider de prévoir un nombre moins impor-
tant de représentants, sous réserve d’en informer préalablement le service juridique de la FFTB 
et que le nombre de représentant(e)s de la délégation patronale soit équivalent, au plus, au 
nombre de représentant(e)s de la délégation syndicale.

Article 6  |  Organisation de l’audio ou la visioconférence
Les partenaires sociaux s’accordent pour respecter les règles relatives aux prises de parole. 

la présidence de la réunion paritaire suivra l’ordre du jour et permettra à chacun des participants 
de prendre la parole via les outils de communication mis à disposition.

Article 7  |  Dispositions particulières aux entreprises de moins de 50 salariés
Pour l’application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires du présent accord 

indiquent que les présentes stipulations sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise 
sans qu’il soit nécessaire de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.
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Article 8  |  Date d’effet et durée d’application de l’accord
Le présent accord s’applique à compter de sa date de signature jusqu’à la fin des restrictions 

et limitations liées à la crise sanitaire, y compris celles relatives aux capacités matérielles d’orga-
nisation de réunions présentielles dans le respect des règles de distanciation, et au plus tard, 
jusqu’au 31 décembre 2020.

Article 9  |  Adhésion
Suivant les règles de droit commun en vigueur, pourront adhérer au présent accord toute orga-

nisation syndicale représentative de salariés ainsi que toute organisation syndicale ou associa-
tion d’employeurs ou des employeurs pris individuellement.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-2 du code du travail.

Article 10  |  Révision
Le présent accord pourra être révisé à tout moment à la demande de l’une ou de plusieurs des 

parties signataires.

La demande de révision, accompagnée d’un projet motivé sur les points à réviser, sera noti-
fiée à l’ensemble des parties signataires. Les négociations concernant une demande de révision 
auxquelles seront invitées les parties signataires du présent accord ou ayant adhéré, devront 
s’ouvrir dès réception de la demande de révision.

Article 11  |  Dépôt, notification et extension de l’accord
Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du code du 

travail. Un exemplaire sera également déposé auprès du conseil des prud’hommes.

En application de l’article L. 2231-7 du code du travail, ce dépôt ne peut être effectué qu’à 
l’issue du délai d’opposition qui court à compter de l’envoi de l’accord signé aux organisations 
syndicales représentatives.

En application de l’article L. 2231-5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisa-
tions signataires du présent avenant notifiera le texte à l’ensemble des organisations représen-
tatives et demandera l’extension du présent accord au ministère chargé du travail conformé-
ment aux dispositions des articles L. 2231-6 et L. 2261-24 du code du travail.

Fait à Paris, le 1er septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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